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Introduction  
 
17 mars 2023 
 
Le Conseil canadien des normes (CCN) a chargé Ecostrat Inc. d'élaborer un cadre systématique et 
normalisé pour l'évaluation et la notation des attributs de la biomasse et des infrastructures en ce qui 
concerne le potentiel de développement régional des nouvelles usines de fabrication de biocarburants, 
de produits chimiques renouvelables, de biogaz ou de bioproduits.  
 
Ce nouvel accord d'atelier sur les zones d’opportunité de développement de la bioéconomie, Bioeconomy 
Develepment Opportunity (BDO) Zone en anglais, représente l'état actuel de la science en termes de 
quantification des risques liés à la chaîne d'approvisionnement et à l'infrastructure de la biomasse au 
niveau régional.  Il s'agit d'un protocole d'évaluation normatif conçu pour permettre aux développeurs de 
projets, aux marchés de capitaux, aux gouvernements et aux parties prenantes du secteur de quantifier 
plus précisément les risques liés au développement de projets biosourcés régionaux et de réduire les 
niveaux d'incertitude et d'inefficacité qui constituent actuellement des obstacles importants au 
développement de projets biosourcés.  
 
La notation BDO Zone aide les régions et les communautés locales qui souhaitent attirer de nouveaux 
développements biosourcés et participer à la bioéconomie mondiale croissante en leur permettant de 
démontrer la maturité des chaînes d'approvisionnement et de l'infrastructure de la biomasse locale. Plus 
précisément, il s'agit de savoir si elles sont suffisamment développées pour soutenir la fabrication de 
produits biosourcés sans risque excessif.  
 
Elle permet d'améliorer considérablement la précision de l'évaluation des attributs de la biomasse et des 
infrastructures d'une région en ce qui concerne son potentiel de développement pour de nouvelles usines 
de fabrication de biocarburants, de produits chimiques renouvelables, de biogaz ou de bioproduits. En fin 
de compte, elle permet aux régions de tirer parti des atouts de la biomasse locale pour attirer de nouvelles 
usines de fabrication de produits biosourcés et créer des emplois.   
 
L'impact de cet accord d'atelier BDO Zone est cumulatif et immédiatement transférable à l'ensemble du 
spectre des industries biosourcées, soutenant le développement de nouvelles usines qui produisent de la 
bioénergie, des produits chimiques renouvelables, du gaz naturel renouvelable (GNR), de la chaleur et de 
l'électricité biosourcées, de l'hydrogène propre et des biomatériaux. En comblant les lacunes actuelles en 
matière d'outils de développement économique communautaires permettant de promouvoir, d'atténuer 
les risques et d'accélérer le développement et la compétitivité des projets biosourcés, l'accord d'atelier 
BDO Zone peut contribuer à faire évoluer plus rapidement l'équilibre énergétique national vers un bilan 
net zéro. 
 
Cet accord d'atelier BDO Zone est basé sur les normes nationales canadiennes relatives au Risque lié à la 
chaîne d'approvisionnement en biomasse (RCAB) (CSA W209:21), en anglais les Standards for Biomass 
Supply Chain Risk (BSCR). Les normes RCAB ont été conçues pour améliorer la quantification des risques 
liés à la chaîne d'approvisionnement pour les investisseurs et ont été conçues principalement comme un 
outil de diligence raisonnable pour les marchés financiers afin de faciliter le flux de capitaux vers les 
projets biosourcés. L'accord d'atelier BDO Zone est conçu principalement pour améliorer la quantification 
des risques liés à la chaîne d'approvisionnement et à l'infrastructure de la biomasse au niveau régional. 
Ils sont destinés à être utilisés comme outils de développement économique pour faciliter et accélérer le 
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flux de projets biosourcés vers les régions qui sont les mieux à même de les soutenir et où ces projets ont 
le plus de chances de réussir. 
 
Pour le Canada, l'utilisation des résidus forestiers, des cultures agricoles, des déchets agricoles et 
alimentaires et des déchets solides municipaux pour fabriquer des carburants, des produits chimiques et 
des matériaux propres représente un potentiel économique énorme et largement inexploité. Les outils 
fondés sur des normes, tels que la notation BDO Zone, peuvent contribuer à attirer de nouvelles 
entreprises biosourcées au Canada, à créer de nouveaux emplois dans le domaine de l'énergie propre et 
à générer de nouvelles sources de revenus pour nos secteurs agricole, forestier et manufacturier. 
 
La notation BDO Zone soutient également les programmes fédéraux canadiens de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et de développement économique biosourcé en promouvant et en accélérant le 
développement de projets biosourcés, l'innovation et la compétitivité régionale, en favorisant l'efficacité 
de l'utilisation de matières premières durables et renouvelables pour la fabrication biosourcée et en 
préparant les régions à la croissance et à la réussite dans l'économie mondiale propre.  
 
Nous avons l'intention et l'objectif d'intégrer cet accord d'atelier BDO Zone dans la gamme d'outils de 
développement économique, de stratégies de réduction des risques et de politiques utilisées par les 
organismes de développement économique régional, les sociétés de développement de projets, les 
investisseurs, les marchés de capitaux et les gouvernements qui souhaitent tendre vers le zéro net en 
participant à la bioéconomie mondiale en plein essor. 
 
 
Cordialement,  
 
 
 
 
Jordan R. Solomon  
Président  
ECOSTRAT INC.  
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Ce document est diffusé afin de stimuler une discussion opportune et une rétroaction critique, et d'influencer le débat 

en cours sur les sujets pertinents. 
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Vue d'ensemble 
 

 

La notation BDO Zone s'attaque à un obstacle majeur au développement de la bioéconomie canadienne  

Les marchés de l'énergie propre se développent à un rythme sans précédent et les collectivités ont besoin 
de nouveaux outils pour rester compétitives sur la scène mondiale et participer à la bioéconomie 
mondiale. De nombreuses collectivités au Canada souhaitent participer à la bioéconomie en plein essor 
en tirant parti des excédents locaux de biomasse et d'autres avantages liés à l'infrastructure pour attirer 
de nouveaux projets de carburants propres, stimuler le développement économique biosourcé et créer 
des emplois.  

Cependant, elles ne disposent généralement pas de la plateforme, de la crédibilité ou du budget 
nécessaires pour promouvoir efficacement ces avantages de la chaîne d'approvisionnement en biomasse 
auprès des investisseurs et des promoteurs de projets biosourcés dans le monde entier, et si elles le font, 
leurs communications sont conflictuelles, non indépendantes et donc non crédibles pour les promoteurs 
de projets et les investisseurs. Elles constituent un « bruit » plutôt qu'un « signal » et, par conséquent, ne 
parviennent pas à atteindre le résultat escompté, à savoir stimuler le développement économique basé 
sur la biomasse.   

Il est essentiel que les nouvelles usines de fabrication biosourcées s'installent là où le risque lié à la chaîne 
d'approvisionnement en biomasse est le plus faible. Il est important que les régions qui possèdent ces 
actifs biosourcés stratégiques disposent des outils leur permettant de communiquer de manière efficace 
et crédible les informations relatives à la chaîne d'approvisionnement aux investisseurs et aux promoteurs 
mondiaux. Ainsi, les décisions relatives au développement de projets biologiques pourront être prises 
rapidement et avec un minimum de risques. 

Malheureusement, le système actuel de communication des informations concernant les risques liés à la 
chaîne d'approvisionnement en biomasse est très inefficace : il repose sur un système informel de 
connexion et de collaboration dans lequel les promoteurs et les investisseurs interagissent avec les 
organismes de développement économique fédéraux, provinciaux et locaux, les associations industrielles 
et les consultants pour « chercher et trouver » les zones optimales pour l'implantation de nouvelles 
usines. Cette dynamique rend le processus de développement économique coûteux et long, et conduit 
souvent à l'implantation d'usines dans des zones non optimales, ce qui entraîne l'échec du projet. 

En bref, le processus actuel de développement économique biosourcé est très inefficace, difficile à mettre 
à l'échelle et comporte des risques, des dépenses et une exposition élevés pour les gouvernements, les 
agences de développement économique, les développeurs de projets, les fournisseurs de matières 
premières, les investisseurs et les marchés de capitaux. L'absence de moyens permettant de « signaler » 
efficacement les risques liés aux matières premières régionales aux acteurs de l'énergie propre de 
manière transparente, crédible et efficace constitue un obstacle majeur au développement local des 
produits biosourcés et à la réalisation des objectifs nationaux de décarbonisation du Canada.  

Il est essentiel de lever cet obstacle pour débloquer et accélérer les investissements dans le secteur des 
bioénergies et pour attirer de nouvelles usines de biocarburants, de produits chimiques renouvelables, de 
biogaz, de chaleur et d'électricité propres et de biomatériaux dans les communautés rurales canadiennes, 
ainsi que pour atteindre les objectifs nationaux de décarbonisation du Canada.  

La notation BDO Zone permet de lever ces obstacles et de tirer le meilleur parti des actifs locaux de la 
biomasse pour le développement de carburants propres. Les désignations BDO Zone « AA » et « A » 
répondent à un besoin essentiel d'outils financiers plus crédibles qui permettent aux régions rurales 
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d'attirer l'attention au niveau international afin d'attirer de nouveaux projets de combustibles propres à 
base de biomasse, de décarbonisation et de création d'emplois. 

 

Notation BDO Zone : Vue d'ensemble 

L'initiative BDO Zone est un programme de certification et d'évaluation de la chaîne d'approvisionnement 

régionale en biomasse qui accélère le développement de projets biosourcés dans les communautés 

rurales. La notation BDO Zone est une évaluation des risques techniques, basée sur des normes, des 

attributs de la biomasse, de la chaîne d'approvisionnement et de l'infrastructure d’une région en ce qui 

concerne la faisabilité et le potentiel de développement de nouvelles usines de fabrication de 

biocarburants, de produits chimiques renouvelables, de biogaz ou de bioproduits. 

Les zones BDO font l'objet d'un contrôle préalable rigoureux et approfondi qui s'appuie sur un cadre de 

plus de 100 facteurs et indicateurs de risque normalisés, transparents et validés, fondés sur des normes 

promulguées par l'industrie. Les notes « AA » ou « A » des zones BDO placent une cible crédible et 

internationalement reconnue sur les meilleures zones du pays pour le développement de projets de 

bioéconomie à faible risque. 

La notation BDO Zone favorisent le développement de l'économie biosourcée en permettant aux 

communautés notées AA et A de signaler de manière crédible et de promouvoir les principales 

caractéristiques de réussite de la chaîne d'approvisionnement en biomasse locale auprès des 

développeurs et des investisseurs biosourcés du monde entier. Les communautés peuvent ainsi entrer en 

contact plus efficacement avec des centaines de promoteurs de produits biosourcés désireux de créer de 

nouvelles usines.  

Le développement de la biotechnologie dans les communautés classées BDO Zone est activement soutenu 

par la BDO Zone Investment Coalition, composée de Goldman Sachs, Citibank et Desjardins (et 17 autres), 

qui a alloué 1 milliard de dollars de capital à l'investissement dans les zones BDO en 2021.  Le 

développement économique dans les zones BDO est également soutenu par Investir au Canada d'Affaires 

mondiales, qui promeut la notation BDO Zone par l'intermédiaire de ses bureaux dans le monde entier. 

En février 2023, en Amérique du Nord, 20 notations BDO Zone ont été émises ou sont en cours d’émission. 

Les notations les plus récentes et les communiqués de presse pour Bon Wier, TX, et Libby, MT, sont 

disponibles ici (www.bdozone.org; https://www.canadianbiomassmagazine.ca/bon-wier-texas-receives-

aa-rating-from-bdo-zone-initiative/; https://www.canadianbiomassmagazine.ca/libby-montana-

awarded-bdo-zone-a-rating-for-woody-biomass/). 

 

Élaboration d'un accord d'atelier pour la notation BDO Zone 

L'élaboration de cet accord d'atelier dans le cadre des normes canadiennes relatives au Risque lié à la 

chaîne d'approvisionnement en biomasse (CSA W209:21) contribuera à renforcer la crédibilité, l'efficacité 

et l'acceptation par le marché de la notation BDO Zone, et à soutenir l'objectif de création d'un réseau 

national de 100 zones BDO notées AA et A. Cela permettra d'attirer davantage d'installations de 

production de bioénergie utilisant des technologies vertes et innovantes du monde entier. Cela permettra 

d'attirer davantage d'installations de production de bioénergie utilisant des technologies vertes et 

innovantes du monde entier.  

http://www.bdozone.org/
http://www.bdozone.org/
https://www.canadianbiomassmagazine.ca/bon-wier-texas-receives-aa-rating-from-bdo-zone-initiative/
https://www.canadianbiomassmagazine.ca/bon-wier-texas-receives-aa-rating-from-bdo-zone-initiative/
https://www.canadianbiomassmagazine.ca/libby-montana-awarded-bdo-zone-a-rating-for-woody-biomass/
https://www.canadianbiomassmagazine.ca/libby-montana-awarded-bdo-zone-a-rating-for-woody-biomass/
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Les normes pour la notation BDO Zone soutiennent le rôle du Canada dans la tâche 43 de l'AIE sur la 
bioénergie  
Le Canada est l'un des 17 pays participant aux activités de recherche de l'Agence internationale de 
l'énergie (AIE) dans le domaine de la bioénergie. L'une des principales missions de l'AIE est d'améliorer la 
coopération et le partage d'informations entre les pays ayant des programmes de recherche nationaux 
axés sur le développement et le déploiement de la bioénergie. Le Canada participe à neuf tâches liées à 
la bioénergie, dont la tâche 43 de l'AIE sur la bioénergie, Biomasse pour les marchés de l'énergie. 
 
« L'objectif de la tâche 43 est de promouvoir un développement sain de la bioénergie grâce à des décisions 
bien informées de la part des entreprises, des gouvernements et d'autres secteurs. L'objectif des 
participants de l'AIE Bioénergie à cette tâche est de soutenir la prise de décision en fournissant des 
analyses, des synthèses et des données générales d'actualité sur tous les domaines liés à la biomasse, y 
compris les marchés de biomasse et les conséquences socio-économiques et environnementales de la 
production de biomasse. »1 
 
Un accord d'atelier pour la notation BDO Zone soutient fortement la tâche 43 de l'AIE pour les raisons 
suivantes :   

✔ La notation BDO Zone utilise des normes, des mesures de risque et des ensembles de données 

reconnus au niveau international pour quantifier et signaler de manière crédible les principales 

caractéristiques de réussite de l’approvisionnement en biomasse et des infrastructures 

auxquelles les développeurs et les investisseurs biosourcés attachent de l'importance dans le 

monde entier.  

✔ La notation BDO Zone soutient la prise de décision communautaire concernant le développement 

de projets biosourcés.  

✔ La notation BDO Zone contribue à développer de nouveaux marchés pour la biomasse là où les 

chaînes d'approvisionnement pour cette matière première sont les plus solides et où ces marchés 

ont le plus de chances de réussir. 

  

 
1 https://ressources-naturelles.canada.ca/nos-ressources-naturelles/forets/industrie-commerce/bioeconomie-
bioenergie-bioproduits-forestiers/production-bioenergie-partir-biomasse/13324  

https://task43.ieabioenergy.com/
about:blank
about:blank
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Catégorie 1.0 : Risque lié au fournisseur 
 

1.1 Facteur de risque : Valeur du crédit/solvabilité future des fournisseurs 

1.1.1 LONGÉVITÉ ET HISTORIQUE DES PERFORMANCES DES FOURNISSEURS 
Raison d'être Le nombre d'années d'activité est un indicateur positif de la solvabilité future. Les performances 

historiques sont un indicateur des performances futures.  

Rapports Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension du nombre d'années d'activité, des performances 

et de la réputation historiques en matière d'approvisionnement en matières premières d'au moins 
trois fournisseurs importants dans la zone.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les professionnels locaux de l'approvisionnement ayant développé des relations dans la zone BDO 
peuvent avoir des informations précieuses sur les performances historiques des fournisseurs 
(Lewandowski 2018). 
 
L'historique de l'approvisionnement en matières premières, les performances et la réputation du 
fournisseur sur le marché sont des facteurs prédictifs positifs de la probabilité d'une violation à un 
moment donné dans l'avenir (Solomon 2018). Les commentaires anecdotiques des concurrents ou 
d'autres acteurs du marché peuvent être utilisés comme preuve à l'appui de la performance du 
fournisseur. Des points de données anecdotiques corroborants provenant d'au moins trois tiers 
indépendants sont préférables.  
 
Les membres locaux des associations concernées (par exemple, les associations locales d'exploitants 
forestiers), les organismes gouvernementaux ont souvent des informations sur les performances 
historiques et la réputation du fournisseur sur le marché. 

Sources des 
orientations 

Bloomfield (2017, entretien); Carollo (2017, entretien); Crummett (2017, entretien); Passmore (2017, 
entretien); Solomon (2018, entretien). 

 

1.2 Facteur de risque : Conflits d'intérêts/intérêts directs avec un (des) marché(s) 
concurrent(s) 
 

1.2.1 DÉPENDANCE DES FOURNISSEURS À L'ÉGARD DE MARCHÉS CONCURRENTS OU LEUR PRÉFÉRENCE POUR 
CES DERNIERS 

Raison d'être Les fournisseurs peuvent avoir un intérêt direct ou une préférence à fournir de la biomasse à des 
concurrents spécifiques. Ces préférences peuvent être dues à des relations historiques, à long terme 
ou personnelles, à des exigences moins strictes en matière de qualité des matières premières, à des 
horaires d'exploitation plus souples sur les marchés concurrents, ou à la dépendance du fournisseur 
vis-à-vis des marchés concurrents pour l'acceptation ou l'achat d'autres produits ou sous-produits. 
Pendant les périodes de pénurie de matières premières, ces fournisseurs peuvent être plus susceptibles 
d'allouer l'offre rare à un concurrent, ce qui entraîne des ruptures d'approvisionnement pour 
l’Émetteur.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. Les marchés concurrents, y compris, au minimum, les quantités approximatives, le pourcentage de 

la production totale de matières premières du fournisseur et de la demande du marché concurrent, 
et la durée de l'approvisionnement si le fournisseur fournit des matières premières à des marchés 
concurrents. 

2. La quantité et l'importance du risque d'influence qu'un marché concurrent pourrait exercer sur le 
fournisseur si ce dernier fournit des matières premières et tout autre produit ou sous-produit à ces 
marchés concurrents.  



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 2 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

 
Recommandations en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension des relations du fournisseur avec les marchés 

concurrents, si possible. 

Orientations  Orientations pour l'exigence 1 
Les relations entre les marchés traditionnels, tels que les entreprises de pâte et de papier, et les 
fournisseurs, tels que les producteurs forestiers ou les scieries, peuvent être personnelles et s'étendre 
sur plusieurs générations.  

 
Si, par exemple, une scierie produit des copeaux et de l'écorce en tant que sous-produits et a 
traditionnellement fourni les deux à une papeterie locale, et si elle a sous-traité une partie de son 
approvisionnement en copeaux à l’Émetteur, en période de pénurie de copeaux, la papeterie peut être 
en mesure d'imposer des livraisons de copeaux en menaçant de refuser de prendre l'écorce du 
fournisseur, incitant ainsi ce dernier à ne pas respecter ses obligations envers l’Émetteur.  

 
La rétroaction anecdotique des experts locaux peut servir de validation adéquate des intérêts particuliers. 
 
Orientations pour l’exigence 2 
La rétroaction anecdotique des experts locaux peut servir de validation adéquate des intérêts particuliers. 

Sources des 
orientations 

Hladik (2017, commentaire) 

 

1.3 Facteur de risque : Contrôle du fournisseur sur la production et le transport 
 

1.3.1 PROPRIÉTÉ DES TERRES/MOYENS DE PRODUCTION 
Raison d'être Les fournisseurs qui possèdent des terres où les matières premières sont produites, ou une installation 

de production, ont tendance à mieux contrôler les chaînes d'approvisionnement et à présenter des 
risques d'approvisionnement moindres. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. La propriété du terrain/des installations par le fournisseur  
2. Les mesures de contrôle appropriées dans les cas où le fournisseur ne possède pas/ne loue pas le 

terrain/les installations où les matières premières sont produites.  

Orientations  Orientations pour les exigences 1-2 
De nombreuses entreprises forestières ne sont pas propriétaires des terres qu'elles exploitent. Dans ce 
cas, il est essentiel de conclure des accords solides. 

 

Les attributs concernés comprennent la gestion favorisant la biodiversité et les revenus de la biomasse 
générés par les terres. La compréhension de ces différents facteurs et la communication claire des 
objectifs pour les terres dans le cadre de l'accord profiteront aux opérations de récolte qui ne se 
déroulent pas sur les terres appartenant aux fournisseurs (Rabotyagov et Lin 2013).  

 

En général, les fournisseurs qui possèdent tous les moyens de production et de transport sont plus fiables 
que ceux qui ne les possèdent pas.  

Sources des 
orientations 

Rabotyagov et Lin (2013) 
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1.3.2 PROPRIÉTÉ DES ÉQUIPEMENTS 
Raison d'être Dans la plupart des cas, les fournisseurs qui possèdent ou louent des équipements pour la récolte, la 

collecte et le traitement des matières premières présentent moins de risques que ceux qui n'en 
possèdent pas. Par exemple, l'équipement de récolte d'un tiers peut ne pas être disponible au moment 
voulu. Des fenêtres de récolte courtes peuvent être manquées si l'agriculteur et l'entrepreneur ne 
peuvent pas programmer des périodes de récolte qui leur conviennent et des pénuries de quantité 
peuvent en résulter. Toutefois, dans certaines circonstances, le recours à des équipements de tiers 
pour la récolte ou la production de matières premières peut réduire les risques liés à la chaîne 
d'approvisionnement. Par exemple, lors de la récolte de résidus agricoles tels que les tiges de maïs, le 
recours à une société tierce disposant d'un équipement standard spécialisé dans la récolte, la collecte 
et le transport peut réduire les variations de qualité (par exemple, la teneur en cendres) de la matière 
première finale.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. La propriété des équipements par le fournisseur 
2. Le risque d'utiliser les équipements d'un tiers dans les cas où le fournisseur ne possède pas ou ne 

loue pas d'équipement.  
 

Recommandations en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer l’existence d’un précédent dans l'utilisation des services de récolte, de 

collecte et de transport d'un tiers.  

Orientations Orientations pour les exigences 1-2  
Par exemple, une chaîne d'approvisionnement dans laquelle un grand nombre de fournisseurs ont déjà 
fait appel à des tiers avec succès peut présenter un risque plus faible.  

Sources des 
orientations 

Brechbill et al. (2011); Hladik (2017, entretien); Solomon (2018, entretien) 

 

1.3.3 PROPRIÉTÉ DU TRANSPORT/DE LA LOGISTIQUE 
Raison d'être Dans la plupart des cas, les fournisseurs qui possèdent ou louent l'équipement de transport nécessaire 

pour transporter la biomasse de la forêt ou du champ présentent un risque plus faible que ceux qui ne 
le possèdent pas. Toutefois, dans certaines circonstances, le recours à des tiers pour le transport de la 
biomasse est une pratique courante qui ne contribue pas au risque.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension du risque lié à l'utilisation de tiers, à la fois dans les 

cas où le fournisseur fournit le transport, mais ne possède pas ou ne loue pas le moyen de transport, 
et dans les cas où le transport est fourni par l’Émetteur (ou confié à un tiers par l’Émetteur).  

 
Recommandations en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer l'existence d'un précédent concernant l'utilisation des services de 

transport d'un tiers. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Il s'agit notamment de comprendre les éventuels problèmes de calendrier avec l'entreprise de transport 
et le fournisseur.  
 

Orientations pour la recommandation 1  
Par exemple, une chaîne d'approvisionnement dans laquelle un grand nombre de fournisseurs ont déjà 
fait appel à des tiers avec succès peut présenter un risque plus faible.  

Sources des 
orientations 

Brechbill et al. (2011); Hladik (2017, entretien); Solomon (2018, entretien) 
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1.3.4 LES MATIÈRES PREMIÈRES EN TANT QUE TRANSFORMATION SECONDAIRE 
Raison d'être Une transformation secondaire dépendant de la production de produits primaires, par exemple les 

résidus forestiers, les cannes de maïs, l'écorce ou les copeaux de scierie (à moins qu'ils ne proviennent 
d'une usine de copeaux spécialisée) sont tous des transformations secondaires d'un produit primaire. 
 
Les risques sont plus élevés si la matière première est une transformation secondaire d'un produit 
primaire de plus grande valeur. Il peut ne pas être rentable pour les fournisseurs de produire de la 
biomasse en tant que telle, en l'absence de marchés pour le produit primaire. Par exemple, un 
fournisseur peut produire du bois d'œuvre comme produit primaire et des copeaux de bois comme 
sous-produit, dépendant ainsi de la santé du marché de l'immobilier pour les niveaux de production. 
Si la demande de bois de construction diminue, la disponibilité des résidus de scierie peut également 
diminuer. 
 
Dans le cas des matières premières agricoles telles que les cannes de maïs, la matière première est un 
sous-produit d'une culture primaire. La culture primaire étant nettement plus lucrative que le résidu, 
elle sera une priorité pour le producteur. Si la production de la culture primaire exige que des 
ressources soient retirées de la production de la culture secondaire (par exemple, en cas de fenêtres 
de récolte plus courtes en raison des conditions météorologiques), l'approvisionnement en matières 
premières secondaires en pâtira. Lorsque les ressources sont limitées, les fournisseurs peuvent 
également percevoir la récolte et la collecte des matières premières comme une nuisance, ce qui peut 
entraîner une baisse des niveaux de production.  
 
Comprendre les moteurs économiques du produit primaire des fournisseurs peut aider à évaluer les 
niveaux de risque pour les produits de transformation secondaire de la biomasse. 

Rapports Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. La relation entre le produit primaire et la transformation secondaire 
2. La demande historique et prévisionnelle du marché pour le produit primaire du fournisseur 
3. La sensibilité de la production de biomasse aux fluctuations de la demande du produit primaire. 

Orientations 
 

Orientations pour l'exigence 1 
Notez comment les augmentations ou les diminutions de la production du produit primaire affectent les 
niveaux de production du produit secondaire.  
 
Orientations pour les exigences 2 et 3 
Afin de comprendre les futurs niveaux de production de biomasse, il convient de prévoir la demande 
pour le produit primaire. Créez une analyse de marché du produit primaire en déterminant la volatilité 
de la production à différentes périodes de l'année. Les sensibilités aux changements de la demande 
doivent être modélisées. Si les prévisions indiquent une demande instable pour le produit primaire, le 
risque à long terme de l'approvisionnement en biomasse peut être élevé. Enfin, il convient de rechercher 
les possibilités d'accroître l'efficacité de la production du produit secondaire (Kizha et Han 2016).  
 
Les niveaux de production de copeaux dans une scierie sont proportionnels, et donc très sensibles, aux 
niveaux de production de bois d'œuvre. Par exemple, les récents droits de douane sur les résineux 
imposés par le gouvernement américain ont entraîné une réduction significative de l'offre de bois 
d'œuvre (et de résidus de scierie) dans de nombreuses scieries canadiennes.  

 
De même, les sous-produits agricoles peuvent dépendre de la demande d'un produit particulier, car les 
produits agricoles sont généralement remplacés par d'autres lorsque la demande du marché change (par 
exemple, le blé est remplacé par le seigle).  

 
Réalisez une analyse de marché du produit primaire en déterminant la volatilité de la production à 
différentes périodes de l'année. Comparez cette analyse à une analyse de sensibilité du produit 
secondaire (biomasse) par rapport au produit primaire.  

Sources des 
orientations 

Bloomfield (2017, entretien); Krigstin (2017, entretien); Kizha et Han 2016; Nguyen (2018, commentaire); 
O'Leary (2017, entretien); Rainey (2017, entretien); Rob (2017, entretien); Solomon (2018, entretien). 
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1.4 Facteur de risque : Expérience du fournisseur  
 

1.4.1 EXPÉRIENCE FONDAMENTALE DE LA PRODUCTION DE MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être Le risque est plus élevé lorsque les fournisseurs ont une expérience limitée de la plantation, de la 

culture, de la récolte, de la transformation et/ou de la collecte de la biomasse. L'expérience limitée 
peut être courante dans les chaînes d'approvisionnement en résidus forestiers ou en fourrage, où les 
agriculteurs ou les producteurs forestiers peuvent n'avoir aucune expérience préalable.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit déterminer le nombre d'années d'expérience des principaux fournisseurs de la région 
dans la production de la catégorie de biomasse évaluée. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Si possible, l’Émetteur doit évaluer les performances des principaux fournisseurs en matière de livraison 
et de qualité afin d'évaluer la fiabilité et la qualité, en particulier en ce qui concerne la livraison aux 
marchés existants pour la biomasse dans la zone BDO. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les commentaires anecdotiques des concurrents de la zone BDO peuvent être utilisés pour compléter et 
informer la notation. 
 
Orientations pour la recommandation 1 
Aucune 

Sources des 
orientations 

Mitchell (2017, entretien) 

 

1.4.2 EXPÉRIENCE DE PRODUCTION À L’ÉCHELLE 
Raison d'être La mise à l'échelle comporte des risques. Le risque est plus élevé lorsque les fournisseurs n'ont qu'une 

expérience limitée de la production de la quantité de matières premières requises.  

Rapports   Exigences en matière de rapports   
1. L’Émetteur doit démontrer qu'il comprend si les engagements des fournisseurs dépassent la 

production actuelle et, le cas échéant, si ces engagements dépassent la capacité de production avec 
l'équipement, la main-d'œuvre et la base d'approvisionnement/de clients actuels.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Il convient de connaître les capacités du fournisseur en matière d'infrastructure (équipement, main-
d'œuvre, etc.) pour une capacité supplémentaire, ainsi que son accès aux matières premières par rapport 
aux objectifs quantitatifs. L’Émetteur doit également savoir si le fournisseur contrôle les matières 
premières et s'il existe des obstacles qui l'empêchent d'accéder à des matières premières 
supplémentaires. 
 
L’Émetteur doit montrer que les fournisseurs locaux ont la capacité de passer à l'échelle supérieure, soit 
en interne, soit en faisant appel à des entreprises externes (telles que des entreprises de plantation ou 
de récolte établies). 

Sources des 
orientations 

Solomon (2019, entretien) 
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1.5 Facteur de risque : Capacité de récolte/collecte/traitement du fournisseur 
 

1.5.1 EFFICACITÉ DE L'ÉQUIPEMENT DU FOURNISSEUR 
Raison d'être L'efficacité de l'équipement influe considérablement sur la capacité de production de matières 

premières du fournisseur. Comprendre la capacité de l'équipement du fournisseur permet de 
comprendre sa capacité à produire des matières premières de qualité appropriée. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension de l'efficacité de l'équipement du fournisseur, son 

potentiel d'amélioration et s'il est suffisant pour les besoins de l’Émetteur.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La récolte, la collecte et la mise en balles efficaces de certaines cultures et de certains résidus agricoles 
(comme la paille de blé, la canne de maïs ou la paille de lin) nécessitent souvent un équipement spécialisé. 
L’Émetteur doit s'assurer que les fournisseurs locaux disposent d'un tel équipement ou qu'ils sont en 
mesure de l'acheter. Le risque associé à l'utilisation de l'équipement existant doit également être pris en 
considération. 
 
Mener des entretiens avec les opérateurs pour comprendre l'efficacité de l'équipement. 
 
Suivre les effets des différentes machines sur les différents types de matières premières. Se référer à la 
littérature et aux études concernant les machines et leur efficacité (Lee et al. 2017).  

Sources des 
orientations 

Abbas et Arnosti (2013); An et Searcy (2012); Dujmovic (2019, rétroaction); Lee et al. (2017) 

 

1.6 Facteur de risque : Motivation des fournisseurs  
 

1.6.1 PRIORITÉ À LA PRODUCTION DE MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être Lorsque la biomasse constitue un secteur d'activité secondaire ou non essentiel, ou lorsqu'il s'agit d'un 

sous-produit ou d'un résidu d'un produit primaire de plus grande valeur, il se peut que les fournisseurs 
ne déploient pas suffisamment d'efforts pour les produire de manière cohérente. Le risque de violation 
augmente lorsque la production et/ou la livraison de matières premières compromet la capacité du 
fournisseur à fabriquer un produit primaire. 
 
Lorsque la biomasse sont un sous-produit d'un autre produit principal ou à marge plus élevée (par 
exemple, la canne de maïs ou les résidus forestiers), l'approvisionnement peut ne pas être une priorité 
absolue pour un fournisseur. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit déterminer l'importance relative de la production de matières premières sous 

contrat pour les fournisseurs, en particulier si la production de matières premières est à faible marge 
ou si le bénéfice net supplémentaire est relativement faible. 

2. Résidus agricoles. L’Émetteur doit comprendre et modéliser la fenêtre de récolte de la culture 
primaire. Si cette fenêtre de récolte est petite, le risque que l'agriculteur ignore la récolte et la 
collecte des résidus augmente. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les fournisseurs qui ont un intérêt direct à fournir continuellement l’Émetteur courent moins de risques 
de rupture. Pour ce faire, le fournisseur peut être partiellement propriétaire de l’Émetteur ou recevoir 
des primes à long terme en fonction de la régularité de ses approvisionnements.  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Cette situation est plus fréquente pour les matières premières agricoles de seconde transformation (par 
exemple, les cannes à sucre), pour lesquelles le fournisseur peut avoir besoin de récolter dans une fenêtre 
particulière qui, si elle n'est pas respectée, peut rendre la non-récolte beaucoup plus probable. Dans les 
cas où la production du produit primaire interfère avec la capacité du fournisseur à produire un sous-
produit de la biomasse (par exemple, la canne à sucre), le risque de non-approvisionnement peut 
augmenter. En outre, lorsque les ressources sont limitées, les fournisseurs peuvent percevoir la récolte 
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et la collecte des matières premières comme une nuisance, ce qui peut entraîner une baisse des niveaux 
de production.  

Sources des 
orientations 

Hladik (2017, entretien); Mills (2017, entretien); Muth (2017, entretien); Carollo (2017, entretien); 
Krigstin (2017, entretien). 

Catégorie 2.0 : Risque lié à la concurrence 
 

2.1 Facteur de risque : Influence sur l'approvisionnement en matières premières des 
marchés existants 
 

2.1.1 LOCALISATION DES CONCURRENTS ET INFLUENCE GÉOGRAPHIQUE GLOBALE  
Raison d'être L'emplacement des concurrents par rapport aux sites d'implantation dans une zone BDO peut affecter 

la viabilité de l'approvisionnement en matières premières et le coût de ces matières premières. Une 
cartographie précise et détaillée des concurrents permet de comprendre l'influence géographique 
qu'un concurrent peut avoir sur les nouvelles usines situées dans une zone BDO, y compris les 
avantages concurrentiels tels que le transport à courte distance.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer l'emplacement du concurrent par rapport aux sites d'implantation dans 

une zone BDO, et son impact sur l'approvisionnement en matières premières. Il s'agira notamment 
d'évaluer la capacité des concurrents à court-circuiter l’Émetteur et à exercer une pression sur les 
fournisseurs locaux.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
L'analyse des risques doit démontrer une compréhension des différentes catégories de matières 
premières utilisées par les marchés concurrents par rapport aux catégories pour lesquelles l’Émetteur 
cherche à obtenir une notation. Si la notation concerne les résidus forestiers, les marchés concurrents 
utilisent-ils cette catégorie? L'analyse doit tenir compte de la probabilité qu'ils le fassent à l'avenir.  

 
L'analyse doit prendre en compte la localisation des marchés des concurrents ainsi que celle des 
principaux fournisseurs de la zone BDO afin de comprendre la capacité des concurrents à affecter 
l'approvisionnement. Les concurrents situés à proximité de l’Émetteur peuvent faire augmenter le coût 
des matières premières et exercer une pression sur les fournisseurs de la zone BDO, en particulier en 
période de pénurie. Les pratiques industrielles courantes suggèrent une compréhension approfondie de 
tous les marchés concurrents de taille significative situés dans un rayon de 2 à 3 heures de route de 
l’Émetteur (la durée de la route est préférable à la distance). Si les matières premières de l’Émetteur ou 
de ses concurrents proviennent de distances supérieures à 2 heures, une extension de la zone de 
concurrence peut être justifiée. 
 
Un système d'information géographique (SIG) peut être un outil utile pour aider à évaluer 2.1.1. Les SIG 
permettent de stocker des cartes dans un ordinateur et d'associer chaque élément de la carte à des 
informations provenant de diverses sources. Le SIG peut être utilisé pour interroger les données, étudier 
des modèles dans les données, superposer des cartes, imprimer des cartes et conserver des dossiers 
informatisés et à jour sur les informations relatives à la terre. 
 
Le terme « courte distance » fait référence à l'avantage qu'un marché de la biomasse peut avoir sur un 
autre en raison de la proximité d'un fournisseur et de l'avantage en termes de prix qu'implique une 
distance de transport moindre. Les fournisseurs sont souvent incités à fournir des matières premières au 
marché le plus proche, mais ces incitations peuvent être compensées par d'autres avantages (prix plus 
élevé, meilleures conditions de paiement, heures de déchargement plus favorables, moins de temps 
d'attente, etc. Les marchés existants qui sont plus proches des sources d'approvisionnement que les 
nouveaux projets auront tendance à être plus compétitifs en termes d'approvisionnement en matières 
premières.  

Sources des 
orientations 

Crummett (2017, entretien); Solomon (2018, entretien) 
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2.1.2 CONSOMMATION ACTUELLE ET HISTORIQUE DES QUANTITÉS DE MATIÈRES PREMIÈRES  
Raison d'être Une bonne compréhension de la consommation de matières premières par les principaux concurrents 

pour chaque type de matière première évalué dans la zone BDO est essentielle pour quantifier le 
risque lié à la concurrence.  
 
La compréhension de la consommation actuelle et des tendances historiques de l'utilisation des 
matières premières peut fournir des informations précieuses sur l'élasticité des prix des matières 
premières en cas de pénurie et sur les événements susceptibles d'influer sur les conditions 
d'approvisionnement futures. Cela peut permettre des estimations plus précises de la sensibilité de 
la disponibilité des matières premières aux niveaux de consommation potentiels futurs ou à l'impact 
d'événements extérieurs (par exemple, événements météorologiques, changements économiques 
structurels, saisonnalité ou changement de politique). 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension de : 
1. La quantité d'apport des principaux concurrents actuels pour chaque type de matière première 

évaluée. 
 
Recommandations en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension de : 
1. L’utilisation historique de chaque type de matière première utilisée par les principaux concurrents. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Tous les concurrents n'ont pas la même importance pour un émetteur. Les concurrents « clés » ou 
« majeurs » se caractérisent généralement par l'apport de matières premières similaires en quantités 
importantes et sont situés dans un rayon de 150 km de l’Émetteur; les concurrents plus proches pour 
les matières premières sont en général plus importants, en fonction de la quantité utilisée. 

 
Les « matières premières liées » désignent les matières premières qui ne sont pas utilisées par 
l’Émetteur mais qui sont utilisées par des marchés concurrents et qui pourraient être utilisées par des 
marchés concurrents pour exercer une influence sur les fournisseurs. Par exemple, en période de 
pénurie, une usine de pâte et de papier qui utilise à la fois des copeaux et de l'écorce pourrait refuser 
d'accepter l'écorce d'un fournisseur, à moins qu'elle ne fournisse les copeaux faisant l'objet d'un contrat 
avec l’Émetteur.  

 
Pour chaque type de matière première utilisée par l’Émetteur, les données doivent au moins inclure la 
catégorie et la description de la matière première pour les quantités annuelles et mensuelles.  

 
Les données publiées/publiques sont préférables mais souvent indisponibles. La rétroaction de tiers est 
acceptable si elle est triangulée. 
 
Orientations pour la recommandation 1 
Les « informations historiques » se réfèrent à des données couvrant au moins 3 ans. Une période de 5 
ans est préférable.  

 
Les informations les plus précises sur la consommation de matières premières des concurrents 
proviennent souvent des fournisseurs. L'établissement de bonnes relations initiales avec les 
fournisseurs peut permettre d'accéder à des informations précieuses sur les concurrents. 
 
Orientations pour la recommandation 2 
Une entreprise tierce crédible doit être engagée pour collecter et/ou vérifier les spécifications de qualité 
des matières premières du concurrent.  

Sources des 
orientations 

Abt (2018, entretien); Baylies (2017, entretien); Crummett (2017, entretien) 
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2.1.3 LA FIXATION DES PRIX PAR LES CONCURRENTS ET LA SENSIBILITÉ AUX PRIX 
Raison d'être Comprendre ce que les concurrents paient (ou reçoivent) pour les différents types de matières 

premières est une étape essentielle pour déterminer la compétitivité de l’Émetteur et pour évaluer 
avec précision la fourchette des coûts de livraison dans la notation de la zone BDO. 
 

Les prix actuels et historiques payés/reçus par les concurrents donnent un aperçu de leurs 
comportements en matière d'approvisionnement et exercent une pression sur les fournisseurs de la 
zone BDO. Par exemple, la capacité/volonté de payer des primes pour les matières premières pendant 
les périodes de pénurie de matières premières ou de réduire les prix (ou d'interrompre les livraisons) 
pendant les périodes de pénurie. Les concurrents qui ont la capacité d'offrir des prix plus élevés pour 
les matières premières en cas de pénurie peuvent représenter un risque important pour l’Émetteur. 
 

La connaissance des prix pratiqués par les concurrents et de leur sensibilité aux prix est également 
une condition préalable essentielle à la formulation d'une courbe des coûts des matières premières 
qui peut permettre de prévoir la redondance des matières premières, c'est-à-dire la quantité de 
matières premières qui pourrait devenir disponible à différents niveaux de prix (voir catégorie 3 - 
Risques liés à la chaîne d'approvisionnement, 3.1.3).  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension du : 

1. Prix actuel payé par les concurrents pour les catégories de matières premières de l’Émetteur. 
 

Recommandations en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 

1. L'historique des prix des matières premières payés par les concurrents. En cas de fluctuation 
importante des prix, l’Émetteur doit démontrer une compréhension des facteurs à l'origine 
de cette fluctuation. 

2. Le marché des produits finis des concurrents et toute relation entre le marché et la capacité 
du concurrent à faire varier le prix des matières premières au fil du temps. 

3. Les antécédents du concurrent en matière d'augmentation du coût des matières premières 
pendant les périodes de pénurie. 

4. Les conditions de paiement (net 30, net 60, hebdomadaire, etc.). 
5. L’historique des paiements.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Dans la mesure du possible, les informations sur les prix doivent être obtenues directement auprès du 
concurrent ou à partir de données publiées sur le secteur. Toutefois, les concurrents sont souvent 
réticents à fournir de telles informations. Le recours à un tiers crédible pour valider les données sur les 
prix des matières premières des concurrents est acceptable.  
 
Orientations pour l'exigence 2 
La demande de matières premières des concurrents et le prix maximum qu'ils peuvent payer pour celles-
ci peuvent dépendre des marchés de leur produit final. Par exemple, la demande de matières premières 
d'une usine de pâtes et papiers dépend du marché du papier. Il est important de comprendre les 
marchés finaux des concurrents pour savoir s'ils sont susceptibles d'étendre leurs activités et d'influer 
sur la disponibilité et le prix des matières premières. 

 
La répercussion des coûts des matières premières est rare, mais il est important de comprendre s'il s'agit 
d'un avantage pour un concurrent. Une centrale de transformation du bois en électricité ayant conclu 
un contrat de répercussion des coûts des matières premières avec son acheteur est en mesure de faire 
baisser les coûts en période de pénurie et peut donc constituer un risque important pour l’Émetteur.  

 
Une rétroaction anecdotique de la part des fournisseurs locaux ou d'un expert tiers crédible peut 
s'avérer utile pour obtenir ce type d'information.  

 
Orientations pour la recommandation 3 
Des rapports de tiers peuvent être utilisés pour obtenir des données historiques sur les prix des matières 
premières; la fiabilité peut être acceptable si elle est confirmée par au moins trois sources 
indépendantes (triangulation). Les fournisseurs peuvent servir de sources de validation des données.  
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Comprendre la sensibilité des concurrents aux prix peut aider l’Émetteur à savoir s'il est dans une 
position favorable pour acquérir des matières premières en période de disponibilité restreinte de l'offre. 
Le prix/valeur de vente ou les marges d'un concurrent (par exemple, les pâtes et papiers) peuvent lui 
permettre de payer des prix d'achat plus élevés afin de s'approprier des matières premières rares en 
période de pénurie (Solomon 2019). Les accords d'achat qui permettent de répercuter les 
augmentations des coûts des matières premières (par exemple, les accords d'achat d'électricité (AAE)) 
peuvent créer des conditions de concurrence inégales en période de pénurie de matières premières. 
Dans l'ensemble, il convient de contacter les fournisseurs pour s'enquérir de la capacité du concurrent 
à payer des prix plus élevés en période de pénurie (Tudmand et Hvisdas 2018).  

 
Un tiers crédible doit être engagé pour collecter/valider les informations.  

 
Orientations pour la recommandation 4 
Il est important d'évaluer les conditions de paiement de l’Émetteur par rapport aux marchés 
concurrents. Des conditions de paiement plus rapides peuvent constituer un avantage significatif 
lorsque les prix sont comparables.  

 
Orientations pour la recommandation 5 
Il est important d'évaluer les antécédents de paiement des concurrents, en particulier les cas de non-
paiement au cours des 3 à 5 dernières années pour cause d'insolvabilité ou de restructuration, ou les 
antécédents de non-paiement ou de paiement tardif. 

Sources des 
orientations 

Baylies (2017, entretien); Crummett (2017, entretien); Lowitt (2013); O'Leary (2017, entretien); 
Tudmand et Hvisdas (2018). 

 

2.1.4 IMPACT DE LA DEMANDE FUTURE SUR LA DISPONIBILITÉ ET LE PRIX DES MATIÈRES PREMIÈRES PAR LES 
CONCURRENTS ACTUELS 

Raison d'être L'utilisation des matières premières dans une zone BDO peut changer au fil du temps. L'expansion de 
la demande de matières premières par les concurrents actuels peut exercer une pression 
supplémentaire sur les matières premières et entraîner une hausse des prix, des perturbations des 
matières premières, des pénuries ou des ruptures d'approvisionnement ou d'autres types de 
perturbations de la chaîne d'approvisionnement.  
 
Si les marchés actuels des matières premières ont signalé publiquement le potentiel d'augmentation 
de la demande de matières premières (dans le cas d'une scierie qui ajoute une équipe, ou d'une usine 
de pâte à papier qui se développe potentiellement dans la production de produits chimiques 
renouvelables, par exemple), l'intérêt élevé pour un bassin d'approvisionnement peut rendre les 
fournisseurs trop confiants, ce qui conduit à un marché contrôlé par les fournisseurs où les contrats à 
court terme deviennent la norme et où la fiabilité de la chaîne d'approvisionnement est compromise 
pour l’Émetteur. Si et quand cela se produit, la demande accrue de matières premières peut diminuer 
la disponibilité et augmenter le coût des nouvelles usines dans la zone BDO.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 

1. La prévision de la nouvelle demande en fonction de la disponibilité et du prix des matières premières 
sur les marchés existants pour les catégories de matières premières concernées. 

2. L’impact de la nouvelle demande potentielle sur la disponibilité des matières premières. 
 
Recommandations en matière de rapports  

1. L’Émetteur doit examiner les informations accessibles au public pour déterminer si des annonces ont 
été faites.  

2. Si la matière première est une transformation secondaire (par exemple, des résidus forestiers), les 
scénarios d'utilisation de la matière première doivent être exécutés sur la base des changements de la 
demande pour le produit primaire.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La modélisation basée sur des scénarios doit intégrer des informations connues sur les expansions 
historiques et prévues des concurrents, ainsi que des hypothèses basées sur une connaissance 
anecdotique du marché et de l'expansion potentielle. Les informations sur les expansions ou les 
nouveaux concurrents en cours de construction peuvent souvent être obtenues par le biais de 
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communiqués de presse et d'agences de développement économique locales, ou par l'intermédiaire 
d'experts tiers et de fournisseurs existants.  
 
Les limites d'erreur des modèles utilisés pour faire des prévisions doivent être disponibles pour des lieux 
d'intérêt spécifiques et différentes périodes de l'année, de sorte que les prévisions soient 
accompagnées d'intervalles de confiance (Calvert 2011). 
 
Orientations pour la recommandation 1 
Modélisation de l'impact des futurs plans d'expansion potentiels des concurrents existants et des 
conditions du marché qui peuvent susciter le désir d'expansion des concurrents. (Il est important 
d'établir des prévisions correctes afin d'indiquer la disponibilité et le prix futurs des matières premières 
pour les notations BDO Zone. 

Sources des 
orientations 

O'Leary (2017, entretien); Clavert (2011) 

 

2.1.5 INFLUENCE DES MARCHÉS EXISTANTS SUR L'OFFRE DE PRODUITS NON ALCOOLISÉS 
Raison d'être Dans certains cas, les marchés existants de matières premières peuvent être en mesure d'exercer une 

forte pression sur les fournisseurs locaux, ce qui permet effectivement de contrôler les matières 
premières, en particulier en période de pénurie. Ce contrôle peut découler de facteurs qualitatifs ou 
« doux », tels que des relations de longue date entre les fournisseurs locaux et les marchés existants 
de matières premières.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. La proportion de l'offre sur laquelle les principaux concurrents pour les matières premières 

peuvent exercer un contrôle. 
2. Les cas historiques où des concurrents ou de nouveaux marchés ont effectivement exercé un 

contrôle sur l'approvisionnement en matières premières ou l'ont influencé, ainsi que la base de ce 
contrôle. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les fournisseurs sont la source d'information la plus fiable pour déterminer si le concurrent peut exercer 
une pression suffisante sur l'approvisionnement en matières premières pour le contrôler. 

 
Biomasse ligneuse. Les usines de pâte à papier peuvent être en mesure d'exercer un contrôle ou une 
influence douce sur les fournisseurs existants en raison du fait qu'elles peuvent être des marchés de 
longue date pour l'ensemble des matières premières produites. Par exemple, les scieries peuvent 
produire des copeaux, de la sciure et de l'écorce. Les nouveaux marchés de la biomasse qui ne 
demandent que de la sciure, par exemple, peuvent être fortement désavantagés par rapport aux 
marchés actuels : ces derniers peuvent refuser tout sous-produit de fibre de bois généré par la scierie si 
celle-ci choisit de vendre sa sciure à un nouveau marché. Dans ce cas, la scierie est fortement incitée à 
ne pas faire affaire avec une nouvelle usine, quel que soit le prix qu'elle est en mesure d'offrir pour la 
sciure, en raison de la faiblesse de l'offre des marchés existants dans la zone BDO. 

 
Résidus agricoles et cultures énergétiques. Les agriculteurs peuvent être incités à changer le type de 
matière première cultivée si un autre type est plus rentable. L’Émetteur doit évaluer le risque de 
changement de culture à terme. Une zone BDO pour la paille de lin, par exemple, peut être vulnérable 
au risque que les agriculteurs abandonnent la culture du lin au profit d'autres cultures à l'avenir. Les 
données historiques qui peuvent indiquer des changements dans les schémas de culture sont 
extrêmement utiles. 

Sources des 
orientations 

Aucun 
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2.1.6 MARCHÉS TEMPORAIRES AXÉS SUR LE MARCHÉ 
Raison d'être Les concurrents alternatifs, non traditionnels et axés sur le marché des matières premières peuvent 

stimuler la demande de matières premières dans des circonstances inhabituelles. Par exemple, un 
Émetteur de notation BDO Zone qui utilise la canne de maïs comme matière première n'entrerait 
généralement pas en concurrence avec les marchés d'aliments pour animaux haut de gamme en raison 
de problèmes de qualité. Cependant, en période de pénurie importante de foin (par exemple, en cas 
de sécheresse), les agriculteurs utilisent la canne de maïs à la place du foin, ce qui fait grimper le prix 
des matières premières et diminue leur disponibilité pour les projets biologiques (Bergtold 2018). 

Rapports Exigences en matière de rapports 
1. Tout marché alternatif, non traditionnel et axé sur le marché pour les matières premières doit être 

identifié, et la probabilité et l'impact de ces marchés sur l’Émetteur doivent être évalués.  
Orientations Aucune 

Sources des 
orientations 

Bergtold (2018, entretien) 

 

 

2.2 Facteur de risque : Avantage concurrentiel de concurrents spécifiques 
 

2.2.1 CAPACITÉ D'INVENTAIRE RELATIVE 
Raison d'être Plus une installation de biomasse concurrente est en mesure de stocker des stocks importants, plus 

elle peut exercer une pression concurrentielle sur l'offre. La capacité de stocker des stocks importants 
permet aux concurrents d'acheter des stocks lorsque les prix sont bas, ce qui peut leur donner un 
avantage économique. En outre, la capacité de stocker des stocks en cas d'excédent 
d'approvisionnement en matières premières peut permettre aux concurrents de continuer à absorber 
des matières premières lorsque l'usine de l’Émetteur (dont la capacité de stockage est moindre) peut 
être obligée de contingenter ses fournisseurs. Une plus grande capacité de stockage de la part des 
marchés concurrents crée ainsi une loyauté des fournisseurs et peut rendre plus difficile pour les 
nouveaux projets l'obtention d'un approvisionnement sans payer une prime importante.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
Pour chaque concurrent clé, l’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants :  
1. Les quantités de matières premières pouvant être stockées. 
2. L’avantage concurrentiel grâce à un potentiel de stockage élevé.  
3. La capacité des nouvelles usines biosourcées à transporter des stocks de biomasse suffisants ou plus 

importants. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La capacité/volonté des marchés concurrents à accepter des matières premières/stocker pendant les 
excédents d'approvisionnement en matières premières en maintenant des stocks importants qui 
permettent aux fournisseurs de continuer à fournir lorsque d'autres marchés imposent des quotas peut 
être difficile à évaluer car elle est souvent basée sur des accords verbaux ou « compris ». Cependant, il 
est important de comprendre et de planifier ces facteurs de risque non contraignants. Si de telles 
relations existent dans la zone BDO, elles peuvent indiquer un risque accru de pénurie de matières 
premières, de changements de prix ou, d'un point de vue tactique, la nécessité pour les nouveaux projets 
biologiques dans la zone BDO de maintenir des capacités de stocks similaires ou supérieures.  

 
Inversement, si les fournisseurs locaux ont l'habitude d'être contingentés ou refusés par les marchés de 
la biomasse existants ayant de faibles capacités de stockage, la capacité d'une nouvelle usine à maintenir 
des capacités de stockage suffisantes peut constituer une forte incitation à garantir l'approvisionnement. 

 
En l'absence d'informations directes sur les capacités de stockage des concurrents et d'évaluation des 
terres actuellement utilisées pour le stockage, les équipements d'empilage et les restrictions sur la 
hauteur des piles, multipliées par la période précédant la dégénérescence (c'est-à-dire la décomposition), 
il est possible de déterminer à un haut niveau le potentiel de stockage des matières premières d'un 
concurrent.  

Sources des 
orientations 

Rainey (2017, entretien) 



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 13 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

2.2.2 ACCESSIBILITÉ RELATIVE, HEURES DE LIVRAISON ET TEMPS D'ATTENTE 
Raison d'être La valeur attribuée par les fournisseurs aux marchés locaux concurrentiels de la biomasse est souvent 

directement liée au degré de flexibilité que le marché offre en termes d'heures de livraison, et à 
l'efficacité de l'évacuation.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
Pour chaque concurrent clé, l’Émetteur doit évaluer les éléments suivants :  
1. Les heures de sortie 
2. Le temps d'attente moyen et maximum pour la sortie.  
3. Les problèmes d'accessibilité potentiels.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les fournisseurs sont susceptibles de privilégier les marchés finaux qui offrent une plus grande 
commodité logistique.  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Par exemple, si le prix et la distance de transport d'un concurrent sont similaires mais que le temps 
d'attente jusqu'à la décharge est en moyenne de 2 heures contre 30 minutes pour l’Émetteur, il s'agirait 
d'un avantage concurrentiel significatif pour l’Émetteur qui pourrait contribuer à réduire sensiblement le 
risque.  

 
Orientations pour l'exigence 3 
Les questions d'accessibilité comprennent l'accès aux routes, la qualité de l'état des terrains (pavés, 
gravier ou terre battue), le trafic et les restrictions de poids saisonnières.  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

2.2.3 AVANTAGES RELATIFS DES SPÉCIFICATIONS 
Raison d'être Lorsqu'ils choisissent un marché pour les matières premières de la biomasse, les fournisseurs ne 

regardent pas seulement le prix, mais aussi les exigences ou les spécifications relatives à la qualité. Il 
est important de comprendre les spécifications de qualité des matières premières pour les marchés 
concurrents dans la zone BDO afin de quantifier avec précision le risque que les concurrents peuvent 
exercer sur la chaîne d'approvisionnement de l’Émetteur.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension des spécifications de chaque catégorie de matières 

premières concurrentes par rapport à celles de l’Émetteur et doit évaluer l'impact de toute 
différence. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les nouveaux projets sont plus compétitifs dans la mesure où leurs exigences en matière de spécifications 
sont conformes aux exigences typiques actuelles de la zone BDO.  

 
Par exemple, si un concurrent potentiel a une spécification de qualité plus stricte que celle de l’Émetteur, 
il peut ne pas être un concurrent solide pour les matières premières. En revanche, une spécification plus 
large (moins stricte) (par exemple, des particules fines, des niveaux de contamination, des cendres ou 
une plus grande variation de la taille des particules) peut conférer à un concurrent un avantage 
concurrentiel significatif. 

Sources des 
orientations 

Cook (2018, entretien); Marsollek (2018, entretien); Rainey (2017, entretien) 
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2.2.4 DEMANDE POUR LES PRODUITS DES CONCURRENTS 
Raison d'être L'augmentation de la demande pour le produit final d'un concurrent peut entraîner une augmentation 

de la demande de matières premières par le concurrent. Par exemple, une demande accrue de granulés 
de bois en raison des prix élevés de l'énergie en Europe ou de biocarburants en raison d'une politique 
favorable aux carburants propres peut entraîner une augmentation de la production de 
granulés/biocarburants sur les marchés concurrents. La demande de matières premières au sein d'une 
zone BDO s'en trouve ainsi stimulée. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension du marché des produits finis des concurrents et son 

potentiel d'augmentation de la demande. L'analyse doit tenir compte de la facilité avec laquelle le 
concurrent peut augmenter sa capacité de production pour répondre à une demande accrue. 

Orientations Aucune 

Sources des 
orientations 

Khanna et al. (2011); Parrish (2018, entretien) 

Catégorie 3.0 : Risque lié à la chaîne d'approvisionnement 
 

3.1 Facteur de risque : Disponibilité des matières premières 
 

3.1.1 MULTIPLE DE DISPONIBILITÉ DE LA BIOMASSE (MDB) 
Raison d'être Le multiple de disponibilité de la biomasse (MDB) indique le degré de redondance dans la chaîne 

d'approvisionnement d'un émetteur par rapport à la quantité nominale dans la zone BDO. Le MDB est 
le ratio moyen de biomasse disponible pour un projet, par rapport au coût livré, divisé par la quantité 
nominale moyenne de l’Émetteur. Le MDB est un indicateur fort de la résilience de la chaîne 
d'approvisionnement lorsqu'elle est mise à l'épreuve par une pénurie d'approvisionnement et/ou une 
rupture de contrat avec le fournisseur. Des MDB de 1,5 ou plus sont généralement le signe d'un risque 
moindre lié aux matières premières pour les nouveaux projets dans les zones BDO. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension du multiple de disponibilité de la biomasse (MDB) 

pour la zone BDO.  
2. Si plusieurs types de matières premières sont évalués, un MDB distinct doit être compris pour 

chaque type de matière première. 
3. Le MDB doit être calculé sur la base des matières premières qui sont accessibles de manière réaliste 

pour être utilisées dans le cadre d'un projet (« biomasse disponible »), plutôt que sur la base de 
matières premières théoriquement disponibles/modélisées (« biomasse produite »). 

4. Le MDB doit être calculé dans une fourchette de prix économiquement réalisable, telle que définie 
par l’Émetteur. Les quantités minimales et maximales de biomasse dans une notation de zone BDO 
doivent être basées sur le coût minimal et maximal de la notation, respectivement.  

5. La qualité des matières premières redondantes utilisées dans le calcul du MDB doit être similaire, 
en termes de spécifications, à celle des matières premières évaluées.  

6. Le MDB doit être calculé à une résolution géographique suffisamment détaillée.  
 
Recommandations en matière de rapports 
1. Le MDB démontré devrait être au minimum de 1,5, et de préférence supérieure à 2,0. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Pour le calcul du MDB, le prix moyen et la quantité moyenne sont utilisés.   

 
La zone géographique pour les matières premières redondantes utilisées dans le calcul du MDB devrait 
correspondre à la distance maximale en voiture à laquelle le coût des matières premières atteint la limite 
supérieure de la classification de la zone BDO. Par exemple, si le classement de la zone BDO est de 100 à 
130 dollars par tonne livrée, le calcul du MDB sera basé sur les matières premières disponibles à une 
distance inférieure ou égale à la distance à laquelle le coût de livraison au nouveau projet serait supérieur 
à 130 dollars par tonne.  
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Orientations pour l'exigence 3 
Des estimations hypothétiques ou dérivées de la production de matières premières peuvent fournir une 
indication théorique du MDB. Mais pour comprendre les quantités de matières premières disponibles, 
des données granulaires complémentaires provenant de sources d'approvisionnement réelles 
concernant la volonté ou le niveau d'engagement à fournir des matières premières à l’Émetteur sont des 
indicateurs largement supérieurs en termes de précision prédictive.  

 
Ce n'est pas parce que la matière première est produite à proximité d'un émetteur qu'elle est 
nécessairement disponible pour cet émetteur. Une scierie peut produire 20 000 tonnes de copeaux par 
an, mais n'en avoir que 2 000 tonnes disponibles à l'achat, ou pas du tout.  
 
Le MDB devrait être établi en utilisant la disponibilité passée et actuelle du marché et les informations 
sur les tendances provenant de sources de données établies et défendables. Ces données peuvent être 
complétées par le ratio de croissance à l'égouttage (GTD) ou le ratio d'élimination de la croissance (GRR), 
qui peuvent servir d'indicateurs pour évaluer la disponibilité à long terme de matières premières 
ligneuses durables provenant des forêts.  

 
En général, les données d'inventaire forestier (y compris les permis de récolte, les prélèvements de 
biomasse, les résidus restants, etc.) sont collectées et diffusées par les départements forestiers 
provinciaux (Gunn 2019). L'inventaire forestier national est également une source qui peut être utilisée 
pour acquérir les données d'inventaire forestier nécessaires à l'estimation de la DTR et du TRG.  

 
Les taux d'extraction des matières premières peuvent varier d'un endroit à l'autre. La politique de BDO 
Zone peut dicter la quantité de résidus forestiers à laisser dans la forêt après la récolte. Les fournisseurs 
peuvent choisir de laisser de grandes quantités de résidus forestiers ou agricoles sur les terres, soit pour 
des raisons environnementales, soit pour des raisons économiques : les résidus agricoles fournissent des 
nutriments pour les champs agricoles, et les agriculteurs laissent des portions de résidus comme engrais. 
Des recherches primaires et secondaires devraient être menées pour indiquer les taux d'extraction des 
matières premières de BDO Zone. 
 
Thiffault et. al. (2014) ont analysé le taux de récupération des résidus forestiers en se basant sur des 
données provenant de forêts tempérées et boréales du monde entier. Ils ont déterminé que le taux de 
récupération moyen était d'environ 52,2 % en fonction des politiques locales et du type de récolte (par 
exemple, tige seule, regroupement, récolte de l'arbre entier, etc.) Dans les pays non nordiques, le taux 
de récupération des résidus forestiers varie de 35,6 à 60,7 % en fonction de la méthode de récupération. 

 
Résidus agricoles et cultures énergétiques. La disponibilité des résidus agricoles peut être évaluée par 
les rendements en grains. Les ratios de conversion acceptés sont les suivants (liste fournie par Gunn 2019) 
:  

• Maïs : 1 (Sokhansanj et al. 2006) 

• Haricots : 1 (Nelson et al. 2004) 

• Blé : 1,5 (Nelson et al. 2004) 

• Herbe : 1 (Sokhansanj et al. 2006)  

• Orge : 1,5 (Penn State Agronomy Guide 2019-2020)  

• Soja : 1 (Penn State Agronomy Guide 2019-2020)  

• Avoine : 1 (Penn State Agronomy Guide 2019-2020)  

• Tournesol : 3 (Helwig et al. 2002) 
 
Orientations pour l'exigence 5 
Le MDB ne doit pas être artificiellement gonflé. En d'autres termes, le calcul du MDB doit utiliser des 
paramètres cohérents et identiques pour le calcul du numérateur et du dénominateur.  

 
La qualité des matières premières utilisées dans le calcul de la MBS doit être fongible avec les matières 
premières primaires. Le MDB ne devrait pas être artificiellement gonflé par l'ajout de matières premières 
de qualité inférieure simplement parce qu'elles sont « disponibles ». Le numérateur du MDB devrait 
refléter la disponibilité des matières premières dont l’Émetteur a démontré qu'elles étaient utilisables.  
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Orientations pour l’exigence 6 
Dans la mesure du possible, l’Émetteur devrait utiliser des données dont la résolution est supérieure à 
celle des limites juridictionnelles (comté, province, unité de gestion forestière). L'Atlas bioéconomique 
du Manitoba est un exemple de ce type de données. L'Atlas utilise la fusion de l'inventaire des cultures 
d'AAC (30 m), des ratios de rendement de l'assurance-récolte et des données sectorielles de Statistique 
Canada pour évaluer la production agricole à haute résolution (Gunn 2019). 
 
Orientations pour la recommandation 1 
Si le MDB est basé sur des données dérivées ou secondaires, et que le numérateur est dérivé d'une 
estimation de haut niveau des matières premières « produites » dans le bassin d'approvisionnement par 
opposition à ce qui est susceptible d'être « disponible » pour l’Émetteur, il est recommandé que le MDB 
soit supérieur à 2 afin d'indiquer avec précision la redondance de la chaîne d'approvisionnement. Il est 
alors recommandé que le MDB soit supérieur à 2 afin d'indiquer avec précision la redondance de la chaîne 
d'approvisionnement. Il convient toutefois de noter qu'il existe des projets existants réussis avec des 
MDB aussi bas que 1,5. Bien que la taille tende à être plus importante, il n'existe pas de MDB optimal; un 
MDB acceptable dépend de la tolérance au risque des créanciers. 

 
Résidus agricoles. En général, les producteurs de résidus agricoles ont peu de marchés pour leurs résidus. 
L'absence de concurrence pour les résidus agricoles signifie qu'un MDB élevé peut ne pas être nécessaire 
pour signaler une offre à faible risque (Hladik 2017) dans une zone BDO.  

 
Il convient de noter que les pratiques agricoles régénératrices encouragent un travail minimal du sol afin 
d'améliorer la santé des sols, ce qui conduit certains producteurs à minimiser l'élimination des résidus. 
L’Émetteur doit tenir compte des pratiques agricoles existantes lorsqu'il plaide en faveur de l'enlèvement 
des résidus. La recherche actuelle peut être utilisée pour un tel argument, en particulier parce que la 
recherche à long terme montre que la plupart des résidus peuvent être enlevés sans impact négatif (Gunn 
2019). Un exemple d'une telle recherche peut être trouvé dans Lafond et al. (2012).  

Sources des 
orientations 

Bloomfield (2017, entretien); Carollo (2017, entretien); Golecha et Gan (2016); Hladik (2017, entretien); 
James et al. (2012); Lewandowski (2018, entretien); Solomon (2019, entretien); Spikes (2017, entretien); 
Texas Forest Service (2006); Thiffault et al. (2014); Gunn (2019, rétroaction); Sokhansanj et al. (2006); 
Nelson et al. (2004); Penn State Agronomy Guide (2019-2020); Helwig et al. 2002; Lafond et al. (2012) 

 

3.1.2 COURBE D'OFFRE DE MATIÈRES PREMIÈRES/COURBE DE COÛT MARGINAL 
Raison d'être Plus la distance de transport réalisable est grande, plus la quantité de matières premières accessibles 

à l’Émetteur est importante, mais à un coût de livraison plus élevé. La courbe d'approvisionnement en 
matières premières, parfois appelée courbe du coût marginal, est fonction de la disponibilité des 
matières premières par rapport à leur coût, qui est principalement, mais pas exclusivement, fonction 
de la distance. La courbe d'approvisionnement en matières premières est utilisée pour déterminer la 
disponibilité de matières premières redondantes à différents niveaux de prix et le coût de 
remplacement des matières premières par des produits de substitution situés à différentes distances. 
 
Les courbes de coût des matières premières sont utiles pour déterminer la résilience de la chaîne 
d'approvisionnement; elles fournissent des informations sur le coût de la disponibilité des matières 
premières en cas de perturbation de l'approvisionnement. Les chaînes d'approvisionnement en 
biomasse sont sujettes à des perturbations de l'approvisionnement au fil du temps; les fournisseurs 
peuvent devenir insolvables ou des événements météorologiques peuvent perturber temporairement 
la disponibilité des matières premières. Lorsqu'une perturbation se produit, l’Émetteur peut devoir 
s'approvisionner en matières premières de remplacement auprès de différents fournisseurs, à 
différents endroits et à différents coûts. Une courbe d'approvisionnement en biomasse indique les 
quantités de matières premières disponibles à différents niveaux de prix auprès de fournisseurs 
généralement plus éloignés que les fournisseurs principaux.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. Une courbe d'offre représentant la disponibilité des matières premières en fonction du prix et de la 

distance doit être établie et tout point d'inflexion significatif doit être expliqué de manière adéquate. 
2. Si plusieurs types de matières premières sont utilisés, une courbe de coûts distincte doit être établie 

pour chaque type de matière première. 
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3. La courbe des coûts des matières premières doit intégrer des quantités réalistes de matières 
premières disponibles pour l’Émetteur. La courbe des coûts des matières premières doit être 
calculée sur la base des matières premières accessibles à l’Émetteur de manière réaliste (« biomasse 
disponible ») plutôt que sur la base des matières premières théoriquement disponibles/modélisées 
(« biomasse produite »). 

4. La courbe des coûts des matières premières doit être calculée à l'intérieur d'une fourchette de prix 
économiquement réalisable, telle que définie par l’Émetteur. Les matières premières disponibles 
pour un projet doivent être calculées en utilisant le prix maximum requis pour maintenir les 
opérations en cours et respecter les engagements financiers. 

5. La courbe des coûts des matières premières doit être calculée en utilisant les matières premières 
dont dispose l’Émetteur et qui sont disponibles en temps voulu pour éviter toute perturbation 
opérationnelle. 

6. La qualité des matières premières redondantes utilisées dans la courbe du coût des matières 
premières doit pouvoir être utilisée par l’Émetteur. 

 
Recommandations en matière de rapports  
1. L’Émetteur devrait évaluer la charge économique que représente pour le projet l'achat de matières 

premières redondantes (provenant de plus grandes distances) dans des scénarios de stress faible, 
moyen et élevé de la chaîne d'approvisionnement. 

Orientations Orientations pour les exigences 1-6 
Identiques à celles de 3.1.1 

Sources des 
orientations 

Solomon (2019, entretien) 

 

3.1.3 VARIATION SAISONNIÈRE DE L'APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être L'approvisionnement en biomasse peut présenter d'importantes variations saisonnières. Les variations 

saisonnières de l'offre combinées aux limitations associées au transport et au stockage sur de longues 
distances peuvent conduire à des déséquilibres de l'offre de biomasse dans la zone BDO (Golecha et 
Gan 2016) et peuvent se manifester par des pénuries et des coûts plus élevés pour les émetteurs.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des variations saisonnières de l'approvisionnement en matières premières doit 

être démontrée pour chaque type de matières premières. 
 
Recommandations en matière de rapports  
1. La notation BDO Zone doit supposer l'adoption d'un produit potentiel de stratégies d'atténuation 

conformes aux normes de l'industrie pour réduire le risque de variation saisonnière de 
l'approvisionnement en matières premières par le biais d'une ou de plusieurs des méthodes 
suivantes : 

• Le maintien d'un stock suffisant de matières premières. 

• La substitution de matières premières  
Une planification stratégique des stocks et de l'entreposage peut assurer un approvisionnement régulier 
de l’Émetteur en matières premières.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La disponibilité saisonnière des matières premières est généralement plus fréquente dans les chaînes 
d'approvisionnement agricoles (c'est-à-dire les résidus agricoles et les cultures énergétiques) que dans 
les chaînes d'approvisionnement en biomasse ligneuse. Les modèles d'optimisation peuvent aider à 
quantifier les risques liés aux variations saisonnières de l'approvisionnement. Un exemple de modèle 
d'optimisation pour la disponibilité de la biomasse se trouve dans Golecha et Gan (2016). 

  
Les matières premières primaires peuvent être remplacées par des matières premières secondaires en 
cas de pénurie saisonnière. Si les matières premières secondaires sont incluses dans la notation BDO 
Zone, la fongibilité avec les matières premières primaires devrait être démontrée.  

Sources des 
orientations 

Ba et al. (2016); Carollo (2017, entretien); Gebresslasse et al. (2012), Golecha et Gan (2016); Rob (2017, 
entretien); D. Smith (2019, rétroaction) 

 



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 18 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

3.1.4 VARIATION ANNUELLE DE LA DISPONIBILITÉ DES MATIÈRES PREMIÈRES  
Raison d'être L'approvisionnement en biomasse peut varier considérablement d'une année à l'autre en raison de la 

variabilité du rendement des opérations de récolte de biomasse, en particulier de biomasse agricole.   
Rapports  Exigences en matière de rapports 

1. Les variations prévues de l'approvisionnement en matières premières d'une année sur l'autre 
doivent être modélisées pour chaque type de matières premières.  

2. Les stratégies visant à contrebalancer les estimations des variations de l'offre d'une année sur l'autre 
doivent être évaluées et peuvent être incluses dans les hypothèses de notation si elles sont jugées 
viables.  

 
Recommandations en matière de rapports 
1. Biomasse agricole. L’Émetteur devrait obtenir des données historiques sur les rendements des 

matières premières dans le bassin d'approvisionnement afin de déterminer la variabilité. Si les 
données historiques ne sont pas disponibles pour prédire les rendements futurs, des modèles 
mathématiques peuvent être utilisés. 

2. Biomasse ligneuse. Les modèles utilisés pour démontrer la variabilité du rendement devraient être 
basés sur les essences, la zone BDO et la densité du peuplement des opérations de récolte du bois.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La variabilité se manifeste à la fois dans l'espace et dans le temps. La variabilité spatiale peut être évaluée 
sur la base des caractéristiques physiques et topographiques. Par exemple, une zone BDO caractérisée 
par de fortes variations de l'altitude de la surface du sol présente un potentiel élevé d'érosion des sols et 
un risque accru de production insuffisante.  
 
La variabilité des rendements des résidus de culture peut également être attribuée à plusieurs facteurs, 
dont le climat, le sol, les pratiques de gestion et les parasites. Les meilleures évaluations de ces facteurs 
sont réalisées à des échelles plus macro. La variabilité des rendements peut également être élevée dans 
les zones BDO constituées de terrains plats si les propriétés du sol, les conditions climatiques ou les 
pratiques de gestion ne conviennent pas aux cultures étudiées.  

 
Biomasse agricole. Des modèles basés sur l'apprentissage automatique, des approches mécanistes de la 
croissance des plantes et des techniques bayésiennes sont disponibles pour saisir les variabilités à 
plusieurs échelles (par exemple, à l'échelle du comté ou de la zone BDO) et faire des prévisions de 
rendement spatialement explicites (Newlands et Townley-Smith 2010; Phys-Org 2017; Jeong et al. 2016; 
Jiang et al. 2017; FAO 2017; Chawla et al. 2016; PNNL 2017; Busby et al. 2017; Jager et al. 2010). Bien 
qu'il existe de nombreuses autres approches pour prédire les rendements, aucun modèle directement 
utilisable n'est disponible dans le domaine public pour estimer les rendements des cultures énergétiques 
et des résidus de culture à l'échelle de l'exploitation ou du champ. En fonction de la culture concernée et 
du lieu, une analyse documentaire plus poussée est un moyen prudent d'obtenir les meilleures 
estimations des rendements des cultures énergétiques ou des résidus de culture. Il convient également 
de noter que de nouvelles méthodes basées sur des techniques d'intelligence artificielle et 
d'apprentissage automatique sont en cours de développement et devraient être explorées par le biais 
d'une analyse de la littérature pertinente.  
 
Biomasse ligneuse. Un modèle empirique de rendement de la biomasse forestière a été développé par 
Nishizono et al. (2005). Ce tableau peut être utilisé pour déterminer le volume de biomasse ligneuse 
inutilisée produite par une récolte de bois.  

 
Treitz et al. (2012) démontre un outil pour l'estimation des variables d'inventaire forestier au niveau de 
la parcelle et du peuplement pour des types de forêts spécifiques en utilisant une densité de points LiDAR 
de 0,5 impulsions-m-2. Un tel outil pourrait être utilisé pour estimer avec précision les variables de 
l'inventaire forestier et, par la suite, le rendement de la biomasse. 

 
Des outils distincts peuvent également être utilisés pour modéliser la disponibilité et les taux d'extraction 
suggérés pour le bois mort (Venier et al. 2015). Huggard et Kremstater (2007) présentent une synthèse 
de la littérature technique publiée qui peut être utilisée pour paramétrer et modéliser les projets de 
récolte de bois mort. 
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Orientations pour la recommandation 2 
Les mesures d'atténuation de la faible variabilité des rendements pourraient inclure l'identification de 
zones BDO à haut rendement à proximité, l'amélioration des pratiques de gestion et des rotations de 
cultures afin d'améliorer la fertilité des sols et les bandes de prairie pour intercaler des cultures 
énergétiques avec des cultures en rangées. 

Sources des 
orientations 

Abt (2018, entretien); Busby et al. (2017); Chawla et al. (2016); FAO (2017); Golecha et Gan (2016); Hladik 
(2017, entretien); Huggard et Kremsater (2007); Jager et al. (2010); Jenkins (2017, entretien); Jeong et al. 
(2016); Jiang et al. (2017); Newlands et Townley-Smith (2010); Nishizono et al. (2005); Passmore (2017, 
entretien); Phys-Org (2017); PNNL (2017); SOFAC (2018); Treitz et al. (2012); Venier et al. (2015)   

 

3.2 Facteur de risque : Questions historiques  
 

3.2.1 VARIATIONS HISTORIQUES DES PRIX DES MATIÈRES PREMIÈRES  
Raison d'être Si le prix historique des matières premières est volatil, le risque de fluctuation future des prix est élevé. 

Si les prix des matières premières ont historiquement dépassé le prix auquel l’Émetteur devrait cesser 
ses activités ou violer une clause financière (c'est-à-dire la « ligne rouge » du coût des matières 
premières), des mesures d'atténuation devraient être mises en place.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit : 
1. Identifier les facteurs de variations historiques des prix des matières premières 
2. Évaluer la probabilité et l'impact des facteurs de prix à l'avenir et l'impact sur la disponibilité et le 

prix des matières premières.  
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Plus l'horizon historique des données fournies pour l'analyse prédictive est long, plus les résultats sont 
précis. Il convient d'analyser au moins cinq années d'historique des prix des matières premières. Le risque 
est plus grand lorsqu'aucune donnée historique sur le prix des matières premières n'est disponible.  

 
Orientations pour l'exigence 2 
Il est également possible de développer des estimations quantitatives de cette probabilité, comme l'ont 
montré des chercheurs de l'INL en utilisant le modèle technico-économique stochastique (Hansen et al. 
2018).  

 
Les variations de prix des matières premières peuvent fluctuer en raison de multiples facteurs. Par 
exemple, des événements météorologiques catastrophiques peuvent provoquer des pics dans le prix des 
matières premières, les hausses du marché immobilier peuvent faire baisser le coût des copeaux de 
scierie. La compréhension des tendances de l'offre et de la demande de bois peut aider à comprendre 
les variations des prix historiques des matières premières (Abt et al. 2000; 2009). 

 
Le capital à risque (CaR) et la valeur à risque (VaR) sont des concepts utilisés dans l'évaluation des risques 
financiers pour évaluer la viabilité financière d'un projet (Jorion 2007). Récemment, ils ont commencé à 
être utilisés pour évaluer les risques financiers des chaînes d'approvisionnement en biomasse. Hansen et 
al. (Hansen 2018) étudient le risque financier stochastique des chaînes d'approvisionnement en biomasse 
à l'aide du modèle STEM. Ils incluront dans le modèle les métriques VaR et CaR basées sur les travaux de 
Jorion (2007). Ces mesures fournissent des estimations quantitatives du risque financier à un niveau de 
confiance spécifié. 

Sources des 
orientations 

Abt et al. (2000; 2009); Carollo (2017, entretien); Jenkins (2017, entretien); Jorion (2007); Hansen et al. 
(2018); Mills (2017, entretien); O'Leary (2017, entretien); Santibanez-Aguilar et al. (2016).  
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3.2.2 FAIBLE DEMANDE HISTORIQUE DE MATIÈRES PREMIÈRES DANS LE BASSIN D'APPROVISIONNEMENT 
Raison d'être Si l’Émetteur BDO Zone n'a pas d'antécédents en matière d'approvisionnement en matières premières 

à grande échelle, les fournisseurs peuvent ne pas avoir suffisamment d'expertise dans la production 
de matières premières pour garantir un approvisionnement fiable, en particulier au cours des 
premières années. Cela peut être particulièrement vrai pour les résidus forestiers où l'infrastructure 
de collecte, de traitement et de livraison est généralement immature. 
 
Lorsque les chaînes d'approvisionnement ne sont pas bien établies, le risque peut être atténué lorsque 
les nouvelles usines biosourcées contrôlent un degré plus élevé de transformation des matières 
premières. Par exemple, si une notation BDO Zone est délivrée pour des copeaux de bois propres et 
que la demande historique dans la zone concerne exclusivement le bois à pâte, le risque lié à la chaîne 
d'approvisionnement diminuera pour les nouvelles usines biosourcées qui consomment du bois à pâte 
et qui gèrent l'écorçage et le déchiquetage des grumes en interne. Plutôt que de demander à des 
fournisseurs inexpérimentés de livrer des copeaux de bois écorcés.  

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension de l'historique de la production de matières premières dans le bassin 

d'approvisionnement doit être démontrée, y compris une évaluation du degré de risque présenté 
par l'historique de la production de matières premières et l'expertise en matière 
d'approvisionnement. Si nécessaire, des stratégies d'atténuation économiques et conformes aux 
normes de l'industrie peuvent être supposées à des fins de notation. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La disponibilité de programmes de formation et de transition basés sur l'éducation avec la main-d'œuvre 
locale devrait être envisagée dans les régions où le manque d'expérience en matière 
d'approvisionnement est évident. 

Sources des 
orientations 

Huhnke (2017, commentaire 1); Mills (2017, entretien); Ralevic et al. (2010); Webster (2017, entretien).  

 

3.2.3 HISTORIQUE DE LA PRODUCTION/LA MATIÈRE PREMIÈRE EST UNE CULTURE NOUVELLE/SECONDAIRE OU 
UN SOUS-PRODUIT 

Raison d'être Si la matière première est une culture nouvelle/secondaire ou un sous-produit, les fournisseurs 
peuvent soit manquer d'expérience pour atténuer les risques, soit être incapables de réagir à ces 
risques. Les producteurs de cultures secondaires ou de sous-produits peuvent être moins enclins à 
donner la priorité à la production.  
 
Pour les nouveaux types de cultures, le manque d'expérience en matière de plantation, de récolte, de 
collecte et de données sur le rendement peut entraîner des niveaux de risque plus élevés.  
 
Si la matière première est une transformation secondaire (paille de blé, canne de maïs ou résidus 
forestiers), la production peut être soumise à des variables indépendantes de la volonté des 
fournisseurs (par exemple, l'évolution de la demande de bois de sciage ou les prix des cultures 
primaires).   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit déterminer les niveaux de production de produits primaires/de cultures nécessaires 

pour soutenir la production de matières premières.  
2. L’Émetteur doit démontrer une compréhension des moteurs du marché du produit primaire dont 

dépendent les sous-produits ou les matières premières secondaires. 

Orientations Orientations pour les recommandations 1 et 2 
Utiliser des modèles de rendement des cultures primaires pour déterminer la production des cultures 
secondaires. Les modèles les plus précis impliquent l'analyse de données satellitaires (Muth 2017).   

Sources des 
orientations 

Muth (2017, entretien) 
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3.3 Facteur de risque : Externalités non liées aux conditions météorologiques 
 

3.3.1 DIESEL, PÉTROLE ET INDICE DES PRIX À LA PRODUCTION (PPI) 
Raison d'être Le diesel, l'huile et l'IPP peuvent avoir un impact sur le coût de la récolte et de la collecte des matières 

premières au fil du temps. Il convient d'effectuer des analyses de sensibilité aux scénarios les plus 
défavorables.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. Le risque de prix des matières premières lié aux fluctuations du coût du diesel/de l'huile et de l'IPP 

et son impact sur l’Émetteur doivent être évalués pour une période de 10 ans. 

 
REMARQUE : L'impact du diesel sur les coûts de transport ne devrait pas être calculé ici (voir 3.5.3). 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les fluctuations historiques des prix des matières premières dans le bassin d'approvisionnement 
devraient être modélisées avec/sans les prix du diesel/de l’huile et l'IPP pour comprendre dans quelle 
mesure les fluctuations du carburant ou de la main-d'œuvre présentent un risque à long terme pour la 
chaîne d'approvisionnement. 

 
Les modèles technico-économiques peuvent être utilisés lorsque les marchés des matières premières 
n'ont pas encore été établis et que le manque de données historiques ne permet pas d'établir des 
corrélations. Les modèles technico-économiques comprennent la logistique des matières premières et 
les modèles d'optimisation conçus pour estimer les itinéraires et les coûts de transport Lamers et al. 
(2015a, b).  

Sources des 
orientations 

Curran (2017, entretien); Lamers et al. (2015a, b); Passmore (2017, entretien)  

 

3.3.2 RISQUE DE DEVISE 
Raison d'être Lorsque les matières premières sont achetées dans une devise différente de celle dans laquelle une 

nouvelle usine biosourcée est implantée dans une zone BDO, les taux de change et la volatilité des 
devises peuvent constituer une exposition au risque. Les zones BDO qui traversent la frontière entre 
les États-Unis et le Canada, par exemple, et qui reçoivent des matières premières provenant des deux 
pays, sont exposées à ce risque de change.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La proportion de matières premières de l’Émetteur provenant de sources transfrontalières doit être 

identifiée par la quantité et le coût.  
2. Les fournisseurs transfrontaliers d'une importance particulière doivent être identifiés.  
3. L'impact des fluctuations raisonnables des taux de change sur le coût des matières premières doit 

être évalué sur une période d'au moins 10 ans.   
Orientations Aucune 

Sources des 
orientations 

Solomon (2019, entretien)  

 

3.3.3 RISQUE FRONTALIER 
Raison d'être Lorsque les matières premières sont transportées d'un pays à l'autre, les risques liés à la fermeture des 

frontières et aux retards de passage deviennent présents. La disponibilité de camions prêts à effectuer 
des trajets transfrontaliers est limitée, ce qui peut réduire la flexibilité et la résilience de la chaîne 
d'approvisionnement. Les usines situées près de la frontière entre les États-Unis et le Canada, qui 
absorbent des matières premières provenant des deux pays, sont exposées à ces risques.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La proportion de matières premières de l’Émetteur provenant de sources transfrontalières doit être 

identifiée par la quantité et le coût.  
2. Les fournisseurs transfrontaliers d'une importance particulière doivent être identifiés. L'impact des 

retards/fermetures aux frontières sur le coût des matières premières doit être évalué sur une 
période d'au moins 10 ans. 

3.      L'impact des exigences phytosanitaires devrait être évalué. 
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Orientations Orientations concernant les exigences 
Il convient d'évaluer la capacité à obtenir un certificat phytosanitaire et de déterminer si le coût de cette 
démarche est économiquement raisonnable. Par exemple, si la fumigation est une exigence, les 
installations nécessaires à la fumigation sont-elles disponibles et modulables, et le coût de cette 
opération est-il réalisable?  

Sources des 
orientations 

Solomon (2019, entretien)  

 

3.3.4 MARCHÉS TEMPORAIRES DE MATIÈRES PREMIÈRES AXÉS SUR LES EXTERNALITÉS 
Raison d'être D'autres concurrents, non traditionnels, qui s'appuient sur des externalités pour les matières 

premières, peuvent faire varier la demande de matières premières (et leur coût) dans des circonstances 
inhabituelles. Par exemple, un émetteur utilisant de la canne à sucre comme matière première 
n'entrerait généralement pas en concurrence avec le marché de l'alimentation animale haut de 
gamme. Toutefois, en période de pénurie importante de foin (par exemple, en cas de sécheresse), les 
agriculteurs peuvent utiliser la canne de maïs pour remplacer le foin, ce qui fait grimper le prix de la 
canne de maïs et réduit sa disponibilité pour les projets biologiques (Bergtold 2018).  

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. Il convient d'identifier tout marché alternatif, non traditionnel et axé sur les externalités pour les 

matières premières, et d'évaluer la probabilité et l'impact de ces marchés sur l’Émetteur.   
Orientations Orientations concernant l’exigence 1 

Résidus agricoles. En général, la demande de matières premières pour les marchés de grande valeur est 
faible. Par exemple, des recherches menées au Manitoba montrent que les besoins maximaux estimés 
pour l'alimentation et la litière du bétail représentent approximativement 1 % des résidus de cultures 
disponibles (Gunn 2019). Malgré cela (dans la plupart des cas), l'impact des marchés de grande valeur sur 
la disponibilité des résidus agricoles est négligeable. La demande estimée devrait être démontrée afin 
d'atténuer toute perception élevée du risque posé par ces marchés.  

Sources des 
orientations 

Bergtold (2018, entretien); Gunn (2019, rétroaction) 

 

 

3.4 Facteur de risque : Risques liés à la production, à la récolte et à la collecte des 
matières premières 
 

3.4.1 PRATIQUES ET CALENDRIERS DE RÉCOLTE ET DE COLLECTE 
Raison d'être Les différences dans le calendrier de récolte et les pratiques utilisées peuvent créer un risque pour la 

quantité et la qualité des matières premières. Par exemple, les matières premières récoltées par 
différents fournisseurs dans différentes fenêtres peuvent subir différents niveaux d'exposition au 
soleil, au vent et à l'humidité, ce qui entraîne des variations dans la qualité des matières premières 
livrées.  
 
Par exemple, les matières premières agricoles et les cultures énergétiques ont des fenêtres de récolte 
optimales pour garantir un taux d'humidité minimal. Dans certaines zones BDO, ces périodes de récolte 
peuvent coïncider avec des risques météorologiques accrus, tels que le gel ou la pluie. 
En ce qui concerne la biomasse forestière, les coupes à blanc et les tas de rémanents inesthétiques 
(même dans les forêts de plantation et surtout lorsqu'elles sont situées à proximité des communautés) 
peuvent provoquer des réactions indésirables de la part du public, même lorsque des régimes de 
replantation appropriés et durables sont appliqués.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des pratiques et des calendriers de récolte des matières premières doit être 

démontrée. 
2. La compréhension des risques météorologiques et de leur impact sur la quantité et la qualité des 

matières premières en relation avec les calendriers de récolte doit être démontrée. 
3. La compréhension de toute réaction potentielle du public aux pratiques de récolte doit être 

démontrée.  
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Recommandations en matière de rapports 
1. Il convient de préparer un calendrier de récolte type et le calendrier de livraison prévu par 

l’Émetteur pour les matières premières.  
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Les calendriers de récolte des matières premières peuvent être obtenus directement auprès des 
fournisseurs. Un mauvais alignement des calendriers de récolte des fournisseurs sur les quantités de 
matières premières requises par l’Émetteur peut entraîner des pénuries d'approvisionnement. 
 
Orientations pour l'exigence 2 
Il est préférable de programmer la récolte pendant les périodes de faible risque météorologique.  

  
Les calendriers de récolte, de collecte et de livraison devraient être basés sur la propension de la matière 
première à se dégrader (Huhnke 2017).  
 
Orientations pour l’exigence 3  
Les réactions négatives du public à l'égard de la « récolte » en raison des impacts environnementaux ou 
sociaux sont souvent du ressort du gestionnaire des terres. Il faut s'assurer que le gestionnaire foncier 
dispose d'un plan adéquat pour gérer les réactions du public, qu'il peut garantir des servitudes sur les 
routes publiques et protéger ses sous-traitants. Il convient d'envisager des mesures d'atténuation des 
réactions négatives du public, telles que la promotion des avantages de l'éclaircissement des forêts pour 
protéger l'interface des forêts urbaines contre les incendies, ou l'amélioration des forêts, le cas échéant. 

Sources des 
orientations 

Ebadian et al. (2011); Huhnke (2017, entretien); Nguyen (2018, commentaire); Spikes (2017, entretien).  

 

3.4.2 MATÉRIEL DE RÉCOLTE ET DE COLLECTE 
Raison d'être Les différents types d'équipements de récolte et de collecte utilisés par les fournisseurs dans une zone 

BDO peuvent avoir un impact significatif sur la qualité et la disponibilité des matières premières. 
L'utilisation de différents types et combinaisons d'équipements de récolte, de collecte et de traitement 
par les fournisseurs peut conduire à des matières premières non homogènes. Les équipements qui ne 
sont pas conçus spécifiquement pour la culture, la récolte et la collecte de la biomasse peuvent 
accroître les risques liés à la qualité des matières premières. 
 
L'équipement approprié devrait être spécifié dans l'intérêt de la cohérence du produit et de la 
réduction des risques.   

Rapports   Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des exigences en matière d'équipement pour produire des matières premières 

de haute qualité doit être démontrée, y compris tous les équipements généralement utilisés pour 
la récolte, la collecte et la transformation. 

2. La compréhension de la diversité des équipements dans la chaîne d'approvisionnement et de son 
impact sur la cohérence de la qualité des matières premières doit être démontrée.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les chercheurs de l'INL, de l'ORNL et d'Antares (projet FOA) tiennent à jour une liste des équipements de 
récolte recommandés, de leurs rendements et de leurs efficacités de collecte, applicables aux récoltes 
de cannes de maïs et de cultures énergétiques (Nair et al. 2018a, b).  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Une grande variété d'équipements dans la chaîne d'approvisionnement peut rendre difficile l'acquisition 
rapide de pièces de rechange par les fournisseurs. Par exemple, Webster (2017) suggère que les 
variations d'équipement conduisant à un accès plus faible aux pièces détachées peuvent affecter le 
temps de fonctionnement de la chaîne d'approvisionnement de 30 %. Cela s'explique par le fait que les 
distributeurs de pièces détachées conservent des stocks dans les endroits où la demande est la plus forte. 
Dans les zones BDO où un grand nombre de fournisseurs de matières premières possèdent le même 
équipement, les distributeurs de pièces détachées seront mieux servis.  

Sources des 
orientations 

Nair et al. (2018a, b); Smith (2017, entretien); Spikes (2017, entretien); Webster (2017, entretien). 
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3.4.3 VARIATION DES MÉTHODES DE DENSIFICATION ENTRE LES DIFFÉRENTS FOURNISSEURS 
Raison d'être La forme et la densité de l'unité dans laquelle la matière première est fournie peuvent avoir un impact 

sur le coût et la qualité de la matière première. Les modes de densification standard des matières 
premières pour la biomasse consistent en des balles rondes ou carrées, des granulés, des cubes, des 
copeaux ou des broyats. La taille des fibres de bois traitées dans un broyeur est moins homogène que 
dans une déchiqueteuse. 
 
Les balles de différentes densités peuvent absorber l'humidité à des taux différents. Dans certains cas, 
les balles rondes ont été considérées comme problématiques en raison de leur répartition inégale de 
la teneur en eau (Huhnke 2018).   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des incidences des différents modes de densification des matières premières doit 

être démontrée.  
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Une entreprise tierce spécialisée dans la récolte des matières premières et l'utilisation d'équipements de 
densification standard peut assurer la cohérence et réduire les risques si divers modes de matières 
premières sont présents dans le bassin d'approvisionnement.  
 
REMARQUE : même si un mode spécifique de densification des matières premières est considéré comme 
préférable, il se peut que les fournisseurs ne soient pas en mesure de densifier les matières premières de 
cette manière. Par exemple, les agriculteurs peuvent ne pas être en mesure de produire des balles carrées 
si l'équipement actuel est conçu pour des balles rondes.   

Sources des 
orientations 

Huhnke (2018, commentaire 1); Nguyen (2018, commentaire); Webster (2017, entretien)  

 

3.4.4 DISPONIBILITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE POUR LA PRODUCTION DE MATIÈRES PREMIÈRES  
Raison d'être Il peut être difficile de remédier à court terme aux pénuries de main-d'œuvre qualifiée. La disponibilité 

d'une main-d'œuvre appropriée dans une région peut avoir une incidence sur la capacité à se procurer 
des quantités suffisantes de matières premières dans les délais requis. Les risques liés à la main-
d'œuvre sont plus élevés lorsque les chaînes d'approvisionnement ne sont pas encore actives, ou pour 
les émetteurs dont les besoins importants en matières premières, ou le développement de nouvelles 
chaînes d'approvisionnement (ou leur extension), exigent une augmentation significative de la main-
d'œuvre locale.  

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension des besoins en main-d'œuvre nécessaires à la production et à la livraison des 

matières premières doit être démontrée, y compris : 

• Le nombre d'opérateurs formés à l'utilisation des équipements de terrain 

• Le nombre de récolteurs/blogueurs 

• L’expérience de la main-d'œuvre existante 

• Les certificats d'ouvrier nécessaires.  
Orientations Orientations pour l'exigence de rapport 1 

L’Émetteur devrait connaître le nombre d'entrepreneurs dans un rayon de 120 km, ainsi que la capacité 
totale de récolte des entrepreneurs. 

Sources des 
orientations 

Ebadian et al. (2011) 
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3.5 Facteur de risque : Transport  
 

3.5.1 COÛTS DE TRANSPORT DES MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être Le transport peut être l'un des éléments de coût les plus importants des chaînes d'approvisionnement 

en biomasse. Il convient de connaître le coût moyen du transport et le pourcentage du coût total des 
matières premières imputable au transport.  
 
Les distances de transport des matières premières de la biomasse sont généralement de 80 à 120 km, 
mais des distances plus importantes peuvent être courantes. Lorsque la distance moyenne de transport 
entre les fournisseurs et l’Émetteur est élevée, la chaîne d'approvisionnement est plus sensible aux 
risques, tels que l'augmentation du coût du diesel, les conditions météorologiques, les pannes 
mécaniques et la demande de matières premières rares de la part de concurrents plus proches de la 
source.  
 
La compréhension de la distance moyenne de transport peut aider à repérer les zones BDO à haut 
risque où la distance de transport dépasse sensiblement la moyenne.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 

1. Le coût de transport moyen par unité de matériel livré.  
2. Le pourcentage du coût total (actuel et prévu) des matières premières imputable au transport.  
3. Le coût de transport prévu. 

 
Recommandations en matière de rapports  

1. Le coût des matières premières en relation avec les facteurs de coût du transport par le biais 
d'une analyse de sensibilité  

2. Un plan d'atténuation de l'escalade des coûts de transport devrait être présenté.  
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Compréhension de la distance moyenne de transport pour évaluer les coûts de transport des matières 
premières : le coût moyen de transport sera égal à 2/3 de la distance maximale en voiture de la zone BDO 
(Ebadian, 2023, entretien).  

Sources des 
orientations 

Curran (2017, entretien); Gan et Smith (2011); Roni et al. (2014a, b); (Ebadian, 2023, entretien).  

 

3.5.2 IMPACTS DU COÛT DU DIESEL 

Raison d'être Les variations du coût du diesel ont un impact sur le coût du transport au fil du temps. Il convient 
d'effectuer des analyses de sensibilité aux scénarios les plus défavorables.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. L'impact de variations réalistes du coût du diesel est évalué pour une période de 10 ans.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Aucune 

Sources des 
orientations 

Solomon (2018, entretien); US Diesel Index Sample; Canadian Diesel Index Sample; Dujmovic (2019, 
rétroaction); Gunn (2019, rétroaction) 

 

3.5.3 LE TRANSPORT DES MATIÈRES PREMIÈRES NÉCESSITE DES ÉQUIPEMENTS SPÉCIALISÉS 
Raison d'être Les exigences en matière d'équipement de transport spécialisé (par exemple, les remorques à plancher 

mobile) peuvent accroître les risques liés à la chaîne d'approvisionnement. Lorsque les équipements 
de transport nécessaires sont peu disponibles, les propriétaires d'équipements ont une plus grande 
influence sur les prix du transport et la résilience de la chaîne d'approvisionnement peut être plus 
faible.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension de la dépendance d'un classement de la zone BDO à l'égard du matériel de 

transport spécialisé et de sa disponibilité dans la chaîne d'approvisionnement doit être démontrée.  

https://www.eia.gov/dnav/pet/hist/LeafHandler.ashx?n=PET&s=EMD_EPD2D_PTE_R1Z_DPG&f=W
http://www2.nrcan.gc.ca/eneene/sources/pripri/prices_bycity_e.cfm?productID=5&locationID=17&frequency=W&priceYear=2019&Redisplay=
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2. Lorsque la redondance de l'équipement de transport requis est faible, le risque de l'indicateur doit 
être évalué à la hausse, à moins que les hypothèses suivantes ne soient explicitement prises en 
compte dans la notation de la zone :  

• L’achat de matériel de transport propre par le projet BDO Zone.  

• L’adaptation de l'infrastructure d'accueil pour réduire les exigences en matière 
d'équipement de transport.   

Orientations Aucune 

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

3.5.4 ITINÉRAIRES DE LIVRAISON À TRAVERS LES COMMUNAUTÉS LOCALES 
Raison d'être Le transport de la biomasse peut devenir une nuisance pour les communautés locales, en particulier si 

un grand nombre de camions traversent des zones résidentielles et scolaires. Les communautés locales 
ont souvent le pouvoir d'imposer des réglementations concernant le transport par camion, ce qui 
empêche les fournisseurs de la zone BDO de transporter les matières premières.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des itinéraires de transport des matières premières par rapport aux 

développements résidentiels actuels et prévus doit être démontrée, en particulier en ce qui 
concerne le centre-ville, les zones résidentielles ou les écoles.  

2. Il convient d'évaluer les nuisances du transport des matières premières pour les communautés 
locales et le risque associé de réaction négative de ces dernières.  

3. Lorsque le risque de réaction négative de la part de la communauté est important, il convient 
d'évaluer et d'inclure dans le score de risque de l'indicateur l'existence d'autres itinéraires de 
livraison.   

Orientations Aucune 

Sources des 
orientations 

Daly et Halbleib (2017, entretien); Tan (2018, entretien); Dujmovic (2019, rétroaction). 

 

3.5.5 RÉGLEMENTATIONS EN MATIÈRE DE TRANSPORT ET LIMITES DE POIDS DES CHARGES 
Raison d'être Dans de nombreuses zones BDO, le transport est réglementé en fonction des conditions routières 

saisonnières. Ces réglementations (par exemple, les « lois sur le dégel ») prennent souvent la forme de 
restrictions de poids ou de limites sur le nombre de camions autorisés à circuler sur les routes. Ces 
réglementations peuvent entraver la capacité du projet à s'approvisionner en matières premières en 
quantité suffisante ou augmenter le coût de l'approvisionnement à certaines périodes de l'année.   

Rapports Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des réglementations applicables au transport des matières premières, en 

particulier les limites de poids des charges et le nombre de camions autorisés sur les routes, doit 
être démontrée, y compris celles qui concernent :  

• La saisonnalité (par exemple, les « lois sur le dégel ») 

• Les juridictions  

• Les modifications proposées aux règlements. 
2. Lorsque les restrictions de transport des matières premières représentent un risque important pour 

l’Émetteur, la notation BDO Zone peut supposer l'adoption d'un plan d'atténuation des risques 
standard de l'industrie par un projet biosourcé potentiel, y compris : 

• La possibilité d'obtenir une exemption réglementaire. 

• Les méthodes de livraison alternatives (par exemple, utilisation de camions plus petits) 

• L’augmentation des stocks de biomasse en prévision des restrictions saisonnières 
attendues.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Toutes les provinces et tous les territoires du Canada ont renforcé les restrictions de chargement des 
camions pendant les dégels de printemps, avec des variations en fonction de la zone BDO, du type de 
route, des dates spécifiques et de la durée. Par exemple, les routes de l'Ontario sont divisées en quatre 
calendriers par le Code de la route (1990). Des limites de poids plus restrictives peuvent augmenter le 
nombre de livraisons nécessaires pour acquérir des matières premières, ce qui entraîne une variation du 
coût des matières premières.  



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 27 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

Les réglementations peuvent être modifiées au niveau municipal et provincial. La planification des 
itinéraires peut être effectuée en fonction de ces différences juridictionnelles.  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Certaines municipalités, comme les petites villes en quête de développement économique, peuvent 
parfois être incitées à accorder des dérogations réglementaires au transport des matières premières. 

Sources des 
orientations 

Tudman et Hvisdas (2018, entretien) 

 

3.5.6 INFRASTRUCTURE ROUTIÈRE 
Raison d'être Le coût et la disponibilité des matières premières peuvent être fonction de l'infrastructure routière, en 

particulier de l'accessibilité de l'infrastructure aux matières premières. Les problèmes liés aux réseaux 
routiers se traduiront directement par des risques pour l'approvisionnement en matières premières.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des itinéraires de transport et de leurs effets sur le coût et la disponibilité des 

matières premières doit être démontrée, y compris la compréhension des conditions 
météorologiques et de leurs effets sur l'état des routes.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les routes pavées sont préférables aux routes non pavées et aux chemins de terre, en particulier pendant 
les saisons humides. Certaines routes peuvent devenir impraticables en cas de fortes pluies et de chutes 
de neige (Huhnke 2017). 

Sources des 
orientations 

Gan et Smith (2011); Huhnke (2017, entretien); O'Leary (2017, entretien). 

 

3.5.7 REDONDANCE DES TRANSPORTS 
Raison d'être La redondance des équipements de transport est importante pour faire face aux variations 

saisonnières de l'approvisionnement en matières premières ainsi qu'au risque de pannes 
d'équipement.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension de la redondance des transports dans le bassin d'approvisionnement doit être 

démontrée en relation avec les besoins en matières premières de l’Émetteur et avec la production 
de matières premières. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La livraison des matières premières après la récolte/transformation est souvent soumise à des 
contraintes de temps, en particulier lorsqu'il s'agit de matières premières saisonnières. Les systèmes de 
transport devraient être en mesure de transporter des volumes accrus de matières premières 
saisonnières. La notation devrait être basée en partie sur une analyse des scénarios les plus défavorables.  

 
Si les risques sont élevés, et selon les disponibilités, la notation BDO Zone peut inclure des hypothèses 
qui peuvent spécifier l'utilisation d'équipement de location provenant d'entreprises qui ont un 
approvisionnement manifestement adéquat d'équipement similaire pour assurer la redondance. Les 
risques particulièrement élevés peuvent être atténués par l'achat par l’Émetteur de matériel de transport 
ou par le soutien à l'achat de ce matériel par des entreprises de transport tierces. Si de telles hypothèses 
sont émises lors de la notation d’une zone BDO, elles doivent être claires et explicites. 

Sources des 
orientations 

Cook (2018, entretien); (Marsollek 2018, entretien)  
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3.6 Facteur de risque : Résilience de la chaîne d'approvisionnement 

 

3.6.1 TAILLE, NOMBRE ET LOCALISATION DES FOURNISSEURS 
Raison d'être En général, un portefeuille d'approvisionnement impliquant plusieurs fournisseurs de différentes 

tailles (et de plusieurs zones BDO) est important pour garantir un approvisionnement régulier et 
ininterrompu en matières premières avec des fluctuations de prix minimales. Si un petit nombre de 
fournisseurs importants fournit une proportion élevée du total des matières premières, une 
perturbation ou une rupture de fournisseur aura un impact plus important sur la chaîne 
d'approvisionnement. Dans ce cas, le risque de perturbation est plus faible, mais l'impact de ces 
perturbations est plus important. À l'inverse, de nombreux petits fournisseurs sont moins susceptibles 
d'avoir la capacité de résister à des perturbations internes et peuvent donc être plus susceptibles d'être 
victimes d'une rupture. Dans ce cas, le risque de perturbation est plus élevé, mais l'impact probable 
est plus faible. Le nombre de fournisseurs ainsi que le rapport entre petits et grands fournisseurs 
devraient être optimisés.  
 
Il n'y a pas de nombre prédéterminé ou de ratio optimal de fournisseurs, bien que le fait d'en avoir 
trop ou pas assez puisse présenter des degrés de risque plus élevés.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la taille et de l'emplacement d'au moins trois 
fournisseurs clés dans la zone BDO. 
 
Recommandations en matière de rapports 
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. Le nombre minimum de fournisseurs de matières premières nécessaires pour livrer la quantité 

nominale. 
2. Le nombre de petits et grands fournisseurs dans la chaîne d'approvisionnement  

Orientations Orientations pour la recommandation 1 
Les meilleures approches actuelles pour modéliser les chaînes d'approvisionnement en biomasse sont 
basées sur des modèles à base d'agents (Hartley 2017). Des exemples de ces modèles peuvent être 
trouvés dans De Meyer et al. (2014); Cambero et Sowlati (2014); An et Searcy (2012); Dunnett et al. 
(2007); et Gharder et al. (2016). 

 
Des modèles basés sur des scénarios peuvent être utilisés pour tester différentes configurations de la 
chaîne d'approvisionnement et déterminer la configuration la moins risquée. Les bassins 
d'approvisionnement devraient être constitués d'au moins 15 à 20 fournisseurs pour réduire les risques 
de la chaîne d'approvisionnement de manière adéquate (Rainey 2017).  

Sources des 
orientations 

An et Searcy (2012); Cambero et Sowlati (2014); De Meyer et al. (2014); Dunnett et al. (2007); Freppaz et 
al. (2004); Gan et Smith (2011); Gebreslassie et al. (2012); Gharderi et al. (2016); Golecha et Gan (2016); 
Hartley (2017, entretien); Howes (2018, entretien); Jenkins (2017, entretien); Nguyen (2017, entretien); 
O'Leary (2017, entretien); Passmore (2017, entretien); Rainey (2017, entretien); Smith (2017, entretien); 
Webster (2017, entretien); Jenkins (2017, entretien). 

 

3.6.2 FOURNISSEURS SOUMIS AUX MÊMES FACTEURS DE RISQUE EXTERNES  
Raison d'être Lorsqu'un seul événement à risque peut avoir un impact sur la capacité de production de matières 

premières de tous les fournisseurs (ou de la plupart d'entre eux), le risque lié aux matières premières 
est plus élevé et la résilience de la chaîne d'approvisionnement est plus faible. La résilience est 
maximale lorsque les chaînes d'approvisionnement en biomasse présentent une diversité en termes 
de localisation spatiale (c'est-à-dire de géographie), de pratiques de production et d'autres éléments 
des structures de la chaîne d'approvisionnement, de sorte que l'impact d'un seul événement à haut 
risque varie d'un fournisseur à l'autre.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. L’ensemble des risques communs qui affectent plus de 75 % de la chaîne d'approvisionnement en 

fonction de la quantité de matières premières.  
2. Les facteurs qui atténuent l'ensemble des risques communs, y compris : 

• la localisation spatiale (c'est-à-dire le degré de regroupement des fournisseurs)  
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• la composition du sol (profil de drainage) 

• la propriété foncière 

• la structure de la chaîne d'approvisionnement 

• les zones réglementaires 
3. La proportion de fournisseurs et d'approvisionnements soumis aux mêmes facteurs de risque 

externes. 
4. Le maintien de stocks de taille appropriée et arrangements préalables pour les matières premières 

redondantes avec des fournisseurs non locaux dont une grande partie est soumise aux mêmes 
facteurs de risque externes.   

Orientations Orientations pour l'exigence 2 
Plus les fournisseurs sont regroupés géographiquement dans la chaîne d'approvisionnement, plus ils sont 
susceptibles d'être soumis à un risque unique. Par exemple, les fournisseurs qui sont regroupés dans une 
région donnée peuvent tous être soumis à des risques liés à l'état du sol (par exemple, sols sablonneux 
ou argileux) qui peuvent affecter le drainage du sol et donc limiter la capacité des opérations forestières 
à accéder aux sites après de fortes pluies dues à des inondations. Le fait d'avoir des fournisseurs opérant 
dans des zones présentant les deux types de sols peut atténuer le risque d'interruption de 
l'approvisionnement en raison de précipitations excessives. 

 
Il est reconnu qu'il peut être difficile d'atténuer les effets des événements courants qui peuvent réduire 
la résilience de l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement. En voici quelques exemples :  

• Les scieries dépendent du marché du logement.  

• Les producteurs de cannes à sucre dépendent des marchés du maïs. 

• Les producteurs de cultures énergétiques dépendent des précipitations. 
 

Orientations pour l'exigence 4 
Les stocks de matières premières, qu'ils se trouvent dans la cour de l'installation ou dans des entrepôts 
satellites, servent de tampon en cas de perturbation de la chaîne d'approvisionnement. Si des hypothèses 
sur les stocks sont formulées pour la notation d’une zone BDO, elles doivent être claires et explicites.  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

3.6.3 STRUCTURES DE PROPRIÉTÉ FONCIÈRE  
Raison d'être La propriété (ou le contrôle) des terres sur lesquelles les matières premières sont produites peut avoir 

un impact significatif sur les risques liés aux matières premières de l’Émetteur. Le risque de variation à 
long terme des droits de coupe pour la fibre de bois (c'est-à-dire le coût que l'on paie à un propriétaire 
foncier pour le droit de couper et d'acheter sa fibre de bois), par exemple, est beaucoup plus élevé aux 
États-Unis, où plus de 90 % des terres sont privées, et où les droits de coupe sont donc déterminés sur 
la base d'une vente aux enchères concurrentielle. À l'inverse, au Canada, plus de 90 % des terres 
appartiennent à la Couronne et les droits de coupe sont attribués par le gouvernement.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer une compréhension des éléments suivants : 
1. Les structures de propriété foncière pour les matières premières achetées, y compris les conditions 

de propriété/location avec les cultivateurs et tout changement dans les conditions de 
propriété/location. 

2. L’incidence de la propriété/du contrôle des terres sur le risque global à long terme lié aux matières 
premières.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La propriété directe des terres de production de matières premières par l’Émetteur ou les fournisseurs 
réduit le risque lié à l'approvisionnement en matières premières.  
 
Lorsque la chaîne d'approvisionnement dépend de fournisseurs qui ne possèdent pas directement les 
terres sur lesquelles les matières premières sont produites, il convient de comprendre les relations entre 
les fournisseurs et les propriétaires fonciers et d'examiner attentivement l'historique des ruptures 
d'approvisionnement en matières premières. 
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Les terres soumises à des réglementations ou à des programmes gouvernementaux devraient être 
identifiées. Il est particulièrement important de comprendre le régime foncier des terres publiques, où 
l'accès aux matières premières est réglementé par le gouvernement. Il convient de noter que certains 
risques liés à l'approvisionnement en matières premières peuvent être réduits lorsque les matières 
premières proviennent de terres publiques. Il est souvent possible d'obtenir des contrats à long terme 
soutenus par le gouvernement pour des quantités fixes de biomasse. Ces réglementations peuvent être 
compliquées et limiter ou restreindre l'accès aux matières premières.  

Sources des 
orientations 

Carollo (2017, entretien); Curran (2017, entretien); Hladik (2017, entretien); Krigstin (2017, entretien).  

 

3.7 Facteur de risque : Risques climatiques et naturels 

 

3.7.1 IMPACT DES CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES SAISONNIÈRES SUR L'APPROVISIONNEMENT EN MATIÈRES 
PREMIÈRES 

Raison d'être Les impacts climatiques saisonniers sont définis comme ceux qui découlent des variations 
météorologiques naturelles (c'est-à-dire les dégels printaniers, les saisons des pluies ou les saisons 
sèches - par opposition aux événements météorologiques particuliers tels que les incendies, les 
sécheresses ou les ouragans). Les changements climatiques saisonniers peuvent constituer un facteur 
de risque important affectant la disponibilité, la qualité et le prix des matières premières.  
 
Compte tenu de l'influence majeure des conditions météorologiques sur les multiples aspects de la 
culture, de la récolte et du transport de la biomasse, il est difficile de prédire avec un degré élevé de 
certitude la disponibilité de la biomasse en un lieu spécifique à différents moments de l'avenir. 
Cependant, il est toujours possible, en utilisant des données antérieures et des modèles statistiques, 
de générer des estimations raisonnables des limites supérieures et inférieures de la production de 
biomasse pour une année donnée dans un bassin d'approvisionnement plus large. Ces estimations sont 
importantes pour évaluer le risque lié aux matières premières et permettre une évaluation précise de 
l'efficacité des méthodes d'atténuation de l’Émetteur. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension des conditions météorologiques dans le bassin d'approvisionnement et de leurs 

incidences potentielles sur la production de matières premières doit être démontrée.  
2. Lorsqu'il existe un risque élevé de pénurie de matières premières en raison des conditions 

météorologiques, un plan d'atténuation doit être présenté.  
 

Recommandations en matière de rapports 
1. Les modèles de prévision et de propagation devraient être appliqués dans les analyses des impacts 

météorologiques. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Des données historiques sont nécessaires pour établir des prévisions crédibles. Il convient d'obtenir si 
possible des données météorologiques sur 10 ans. Les scénarios les plus pessimistes devraient être 
simulés pour déterminer le risque de pénurie de matières premières. Comprendre comment et dans 
quelle mesure les conditions météorologiques saisonnières ont eu un impact sur la chaîne 
d'approvisionnement en matières premières dans le passé. La modélisation historique de la saisonnalité 
et de l'impact des conditions météorologiques sur la disponibilité, la qualité et le prix des matières 
premières peut être instructive. 
 
Orientations pour l'exigence 2 
Les mesures d'atténuation comprennent la planification de l'inventaire sur une échelle pluriannuelle. Une 
partie de la biomasse collectée au cours d'une année de production excédentaire peut être utilisée 
comme stock pour faire face à un événement de production plus faible l'année suivante si les problèmes 
de stockage (par exemple, la décomposition) peuvent être résolus. Étant donné que les prix chutent en 
cas d'offre excédentaire et augmentent en cas d'offre insuffisante, ces stratégies peuvent contribuer à 
atténuer les effets des variations interannuelles. 

Sources des 
orientations 

An et Searcy (2012); Crummett (2017, entretien); Curran (2017, entretien); Ebadian et al. (2011); Hladik 
(2017, entretien); Nguyen (2017, entretien); Rob (2017, entretien); D. Smith (2019, retour d'expérience). 
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3.7.2 TENDANCES MÉTÉOROLOGIQUES ET CLIMATIQUES À LONG TERME 
Raison d'être Dans certaines zones BDO, les tendances climatiques et les changements potentiels importants des 

régimes climatiques futurs peuvent créer un risque pour les matières premières. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L'évaluation de l'impact des futurs modèles météorologiques ou des changements climatiques sur 

la disponibilité et le prix des matières premières doit être démontrée.  
2. Lorsque le risque d'évolution des conditions météorologiques et/ou des tendances climatiques et 

leurs effets néfastes sur la disponibilité des matières premières sont importants, un plan 
d'atténuation doit être présenté.  

Orientations Orientations pour l’exigence 1 
Au Canada, la Division des impacts et de l'adaptation au changement climatique (DIACC) dirige 
l'élaboration d'évaluations scientifiques collaboratives, nationales et sectorielles qui présentent les 
dernières connaissances sur les impacts et l'adaptation au changement climatique. Ces évaluations sont 
des rapports scientifiques qui évaluent, analysent de manière critique et synthétisent la base de 
connaissances croissante sur la question. En collaboration avec des experts du gouvernement, des 
universités et des organisations non gouvernementales, la CCIAD produit des évaluations scientifiques 
qui sont des sources d'information actuelles, pertinentes et accessibles, afin de contribuer à la 
planification des politiques, des programmes et des actions. 

 
Les publications suivantes sont disponibles auprès de la Division des impacts et de l'adaptation au 
changement climatique (CCIAD) : 
 
Vivre avec les changements climatiques au Canada : édition 2008 évalue les risques et les opportunités 
liés au changement climatique, ainsi que les mesures prises pour y faire face. 
 
Vivre avec les changements climatiques au Canada : perspectives des secteurs relatives aux impacts et à 
l’adaptation. Une mise à jour du rapport de 2008, ce rapport évalue la littérature publiée depuis 2007 sur 
les impacts du changement climatique, l'adaptation et la vulnérabilité au Canada. Il comprend des 
chapitres sur les ressources naturelles, la production alimentaire, l'industrie, la biodiversité et les zones 
protégées, la santé humaine, l'eau et les infrastructures de transport. 

 
Le littoral maritime du Canada face à l'évolution du climat est une évaluation de la sensibilité au 
changement climatique, des risques et de l'adaptation le long du littoral maritime du Canada. Le rapport 
comprend des aperçus des impacts, des risques et des opportunités liés au changement climatique le 
long des trois côtes marines du Canada, des études de cas démontrant des actions, et une discussion sur 
les approches d'adaptation. 

Sources des 
orientations 

Daly et Halbleib (2017, entretien); 

 

3.7.3 INCENDIES DE FORÊTS ET DE CULTURES 

Raison d'être Les incendies de forêts et de cultures, en particulier lorsqu'ils se produisent à grande échelle, détruisent 
les matières premières et créent des pénuries.  
 
Les conditions propices aux incendies devraient augmenter dans tout le Canada. Il pourrait en résulter 
un doublement de la superficie brûlée d'ici la fin du siècle par rapport aux superficies brûlées au cours 
des dernières décennies. Les forêts boréales, qui ont été historiquement très influencées par les 
incendies, seront probablement particulièrement touchées par ce changement. 

D'autres effets du changement climatique susceptibles d'ajouter du bois endommagé ou mort à la 
charge de combustible forestier (par exemple, à la suite d'épidémies d'insectes, de tempêtes de verglas 
ou de vents violents) peuvent accroître le risque d'incendie. De nouvelles recherches visent à affiner 
ces estimations de l'activité des incendies liées au changement climatique et à étudier les stratégies 
d'adaptation et les options permettant de faire face aux futurs incendies. On s'accorde de plus en plus 
à dire qu'avec l'augmentation de l'activité des feux de forêt, les efforts de suppression des agences de 
lutte contre les incendies seront de plus en plus sollicités. Cependant, les analyses de l'historique des 
incendies suggèrent que c'est l'effet de la variabilité climatique sur les régimes de précipitations qui 

https://ressources-naturelles.canada.ca/climate-change/impacts-adaptations/what-adaptation/vivre-avec-les-changements-climatiques-au-canada/10254
https://ressources-naturelles.canada.ca/climate-change/impacts-adaptations/vivre-avec-les-changements-climatiques-au-canada-perspectives-des-secteurs-relatives-aux-impacts-et/16310
https://ressources-naturelles.canada.ca/climate-change/impacts-adaptations/vivre-avec-les-changements-climatiques-au-canada-perspectives-des-secteurs-relatives-aux-impacts-et/16310
https://ressources-naturelles.canada.ca/climate-change/impacts-adaptations/le-littoral-maritime-du-canada-face-levolution-du-climat/18391
https://www.nrcan.gc.ca/forests/climate-change/13095
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est la principale raison de la diminution de l'activité des incendies dans les zones BDO au sud du 
Canada. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension du risque d'incendie de forêt/de culture et de son impact sur 

l'approvisionnement en matières premières doit être démontrée. 
2. Un plan d'atténuation visant à minimiser le risque d'incendie de forêt/de culture doit être démontré.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Il convient de procéder à une analyse de l'historique des incendies de forêts et de cultures et de la 
probabilité d'occurrence des incendies à l'avenir. 

 
Rabin et al. (2018) ont développé un modèle pour prédire les schémas d'incendie dans les terres non 
agricoles et les terres cultivées. Ce modèle peut être utilisé pour estimer la prévalence future des 
incendies de terres cultivées en Amérique du Nord. 

 
Ager et al. (2018) décrit les techniques de modélisation statistique des incendies de forêt. Le modèle tient 
compte des sources d'allumage naturelles et humaines, ainsi que des systèmes de rétroaction et des 
activités de gestion. Les résultats du modèle sont également comparés à d'autres simulations similaires 
et peuvent être appliqués à de nombreuses applications de modélisation des incendies de forêt. 

 
Un cadre général pour évaluer le risque d'incendie de forêt en utilisant de multiples sources de données 
et techniques de modélisation peut être trouvé dans Saglam et al. (2008) et Scott et al. (2013).  

 
De nouvelles approches utilisant la télédétection (c'est-à-dire l'imagerie par satellite et par drone) et la 
technologie numérique peuvent être appliquées pour déterminer le risque d'incendie.  

 
Des exemples d'application de l'imagerie de télédétection à haute résolution pour évaluer le risque 
d'incendie de champs agricoles peuvent être trouvés dans Verbesselt et al. (2006); Nielsen et Rasmussen 
(2001); Sannier et al. (2010); Mbow et al. (2004); et Smith et al. (2005). 
 
La teneur en eau de la végétation (TEV) est un facteur important dans les analyses d'images de 
télédétection utilisées pour évaluer le risque d'incendie. La teneur en eau de la végétation est définie 
comme le volume d'eau par feuille, le volume d'eau par surface au sol (ou l'épaisseur d'eau équivalente), 
ou la masse d'eau par masse de matière sèche de la végétation. L'application de cette analyse peut être 
trouvée dans Agee et al. (2002); Maki et al. (2004); et Vesserbelt et al. (2006).  

 
La quantité de biomasse dans la forêt/le champ est un facteur essentiel dans l'évaluation du risque 
d'incendie et peut être évaluée grâce à l'imagerie de télédétection. L'application de cette analyse peut 
être trouvée dans Mbow et al. (2004); Van Wilgen et al. (2000); et Vesserbelt et al. (2006).  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Un cadre général pour l'élaboration d'un plan d'atténuation du risque d'incendie de forêt est présenté 
dans Scott et al. (2013).  

Sources des 
orientations 

Agee et al. (2002); Ager et al. (2018); Bessa et Block (2017); Chuvieco et al. (2004); Leblon et al. (2001); 
McGill et Darr (2014); Maki et al. (2004); Maselli et al. (2003); Mbow et al. (2004); Nielsen et Rasmussen 
(2001); Rabin et al. (2018); Saglam et al. (2008); Sannier et al. (2010); Scott et al. (2013); Smith et al. 
(2005); Van Wilgen et al. (2000); Webb (2016) 
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3.7.4 RISQUE D'INFESTATION 
Raison d'être Le risque d'une future infestation, y compris ses conséquences estimées sur l'approvisionnement en 

matières premières, devrait être calculé dans le profil de risque global. 
 
Les populations d'insectes forestiers étant influencées par les conditions environnementales, on peut 
s'attendre à ce que les changements climatiques futurs modifient de manière significative la 
dynamique des épidémies de certaines espèces d'insectes forestiers. Dans certains cas, des épidémies 
plus importantes et plus fréquentes pourraient se produire, mais dans d'autres cas, les épidémies 
récurrentes pourraient être interrompues ou diminuées. Au fur et à mesure que le climat continue à 
changer, nous pouvons nous attendre à davantage de situations, en particulier en marge des aires de 
répartition des arbres, où des conditions sous-optimales pour la croissance des arbres et une réduction 
de leur vigueur peuvent conduire à des épidémies d'insectes forestiers.  

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. Les cas historiques d'infestation des matières premières de l’Émetteur doivent être compris, de 

même que les vecteurs par lesquels l'infestation s'est produite dans le passé. 
2. Le risque futur et l'impact de l'infestation doivent être évalués. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
L'infestation des forêts de bois ou des terres agricoles dépend de multiples facteurs, notamment :  

• La biologie des espèces nuisibles 

• L’écologie des sites forestiers ou agricoles 

• L'aptitude des arbres ou des cultures concernés à constituer un habitat durable pour 
l'organisme nuisible,  

• La capacité de l'espèce nuisible à coloniser et à se développer en tant qu'espèce 
envahissante en concurrence avec les espèces préexistantes.  

 
Diverses pratiques de gestion ont été développées, ainsi que leur efficacité à supprimer et à prévenir la 
propagation de l'infestation une fois qu'elle a été détectée. Ces pratiques comprennent l'éclaircissement, 
les traitements par le feu, l'enlèvement de récupération et la coupe et l'abandon (Fettig et al. 2007).  
 
Orientations pour l'exigence 2 
Les modèles devraient être utilisés pour identifier les organismes nuisibles connus qui ont infesté et 
affecté la population d'arbres ou la croissance des arbres dans une forêt d'intérêt ou sur les rendements 
agricoles dans une zone BDO donnée.  

 
Des modèles ont été présentés pour estimer les risques d'établissement d'espèces de ravageurs invasives 
non indigènes après leur transport par cargo, ainsi que leur invasion par empiètement à l'échelle 
subcontinentale (Bartell et Nair (2004); Stanaway et al, (2001); Yemshanov et al. (2009a).  

Sources des 
orientations 

Bartell et Nair (2004); Bentz et al. (1993); Bone et al. (2013); Cerroni et Shaw (2012); Clarke et Nowak 
(2009); Cole et McGregor (1983); Curran (2017, entretien); Dymond et al. (2006); Fettig et al. (2007); Gan 
(2004); Gansner et al. (1984); Koch et al. (2009); Krupinsky et al. (2002); Lippitt et al. (2008); Overbeck et 
Schmidt (2012); Reed et Errico (1987); Robertson et al. (2008); Stadelman et al. (2014); Stanaway et al. 
(2001); Walter et Pratt (2013); Yemshanov et al. (2010; 2009a, b) 

 

3.7.5 RISQUE DE GRÊLE 
Raison d'être La grêle a un impact négligeable sur la biomasse forestière, mais elle est l'un des principaux 

destructeurs des cultures agricoles en Amérique du Nord. 
 
Les effets du changement climatique anthropique sur la fréquence et la gravité des phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les tempêtes de grêle et les pertes économiques qui en découlent 
sont très incertains. Certaines études indiquent une forte relation positive entre l'activité de la grêle et 
les dommages causés par la grêle, tels que prédits par les températures minimales en utilisant des 
corrélations simples. Cette relation suggère que les dégâts causés par la grêle pourraient augmenter à 
l'avenir si le réchauffement climatique entraîne une nouvelle hausse des températures. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension du risque de grêle et de son incidence potentielle sur l'approvisionnement en 

matières premières doit être démontrée, y compris la probabilité d'une perte de récolte due à la 
grêle.  
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2. Lorsque le risque de grêle est important, un plan d'atténuation doit être présenté.  

Sources des 
orientations 

Orientations pour l'exigence 1 
Les prévisions de grêle peuvent être obtenues auprès d'Environnement Canada. 
  
Orientations pour l'exigence 2 
Lorsque le risque de grêle et son impact négatif sur l'approvisionnement en matières premières sont 
élevés, le plan d'approvisionnement en matières premières devrait tenir compte de ce risque et les stocks 
devraient être planifiés en conséquence. Dans de telles situations, il convient également de souscrire, si 
possible, une assurance contre les basses températures et/ou les mauvaises récoltes.  

Sources des 
orientations 

Daly et Halbleib (2017, entretien); Botzen, W.J. Wouter et Bouwer, Laurens et van den Bergh, Jeroen. 
(2010)  

 

3.7.6 RISQUE D'INONDATION 
Raison d'être Les inondations peuvent entraîner des perturbations catastrophiques et des retards dans 

l'approvisionnement en matières premières. Lorsqu'il existe un risque élevé d'inondation et donc un 
impact négatif sur l'approvisionnement en matières premières, la notation de la zone BDO doit tenir 
compte de ce risque. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension du risque d'inondation et de son impact potentiel sur l'approvisionnement en 

matières premières doit être démontrée, y compris l'emplacement des plaines inondables par 
rapport à l’Émetteur. 

 
Recommandations en matière de rapports 
1. Lorsque les matières premières de l’Émetteur dépendent des digues pour atténuer le risque 

d'inondation, l'infrastructure des digues devrait être évaluée. 

Orientations Orientations pour l’exigence 1 
Aucune 

Sources des 
orientations 

Hladik (2017, entretien); Passmore (2017, entretien)  

 

3.7.7 RISQUE DE SÉCHERESSE 
Raison d'être Les sécheresses peuvent perturber considérablement l'approvisionnement en matières premières dans 

des zones BDO entières pendant de longues périodes, en particulier dans le cas des résidus agricoles et 
des cultures énergétiques. Certaines régions de l'ouest du Canada connaissent des sécheresses plus 
fréquentes et plus graves, et les scientifiques s'attendent à ce que la sécheresse touche de nouvelles 
régions du Canada à l'avenir. 
 
Les espèces d'arbres sont adaptées à des conditions d'humidité spécifiques. La diminution de la 
quantité d'eau disponible en raison de la sécheresse a toute une série d'incidences négatives sur la 
santé des écosystèmes forestiers. Les impacts directs comprennent la réduction de la croissance, 
l'augmentation de la mortalité des arbres et l'incapacité à se régénérer. Les impacts indirects 
comprennent la réduction de la capacité à se défendre contre les insectes et les maladies, et 
l'augmentation du risque d'incendie. Ces impacts peuvent affecter la disponibilité des fibres de bois 
pour un émetteur. 

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension du risque de sécheresse et de son impact potentiel sur l'approvisionnement en 

matières premières doit être démontrée, y compris la probabilité d'une sécheresse future dans le 
bassin d'approvisionnement.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La teneur en eau de la végétation (TEV), disponible à partir de données satellitaires hyper-temporelles, 
peut être utilisée pour évaluer le stress hydrique de la végétation et les conditions de sécheresse (Jackson 
et al. (2004); Pyne et al. (1996); Tucker (1979)), et pour évaluer les risques d'incendie, dont la probabilité 
augmente pendant les sécheresses en présence d'une couverture végétale élevée.  
 
Au Canada, les prévisions de sécheresse peuvent être obtenues auprès d'Environnement Canada.  



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 35 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

 
En cas de risque élevé de sécheresse et de son impact négatif sur l'approvisionnement en matières 
premières, la notation de la zone BDO devrait tenir compte de ce risque et être notée en conséquence.  

Sources des 
orientations 

Jackson et al. (2004); Pyne et al. (1996); Tucker (1979)  

 

3.7.8 RISQUE D'OURAGANS, DE TORNADES ET DE VENTS VIOLENTS 
Raison d'être Les ouragans, les tornades et les vents violents peuvent détruire les peuplements de bois, les cultures 

et les piles de matières premières. Ils peuvent également retarder les opérations forestières et 
agricoles. Les ouragans et les tornades peuvent indirectement provoquer des pénuries temporaires de 
transport, car les transporteurs routiers disponibles se déplacent pour traiter des contrats de plus 
grande valeur liés à des catastrophes. Par exemple, Katrina a limité la disponibilité des remorques à 
fond vivant dans le nord et le sud-est des États-Unis pendant plusieurs mois, car les camionneurs ont 
déplacé leurs activités pour s'occuper de contrats gouvernementaux plus lucratifs.  
 
Bien que les scientifiques ne soient pas certains que le changement climatique entraînera une 
augmentation du nombre d'ouragans, on s'attend à ce que le réchauffement des températures 
océaniques et l'élévation du niveau de la mer intensifient leurs effets. Des analyses récentes concluent 
que les ouragans les plus violents survenant dans certaines zones BDO, y compris l'Atlantique Nord, 
ont gagné en intensité au cours des deux ou trois dernières décennies.   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension des risques d'ouragans, de tornades et de vents violents et de leur impact 

potentiel sur l'approvisionnement en matières premières doit être démontrée, y compris la 
probabilité d'ouragans, de tornades et de vents violents à l'avenir dans la zone BDO. 

 
Recommandations en matière de rapports 
1. Lorsque le risque d'ouragan, de tornade ou de vent violent est important, la notation de la zone BDO 

peut supposer qu'un projet biosourcé mettrait en œuvre les mesures d'atténuation standard de 
l'industrie pour ce risque et attribuer une note en conséquence.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Au Canada, les ouragans et les tornades sont rares. Cependant, les vents violents sont fréquents dans 
certaines zones BDO et à certaines saisons. Les prévisions concernant les ouragans, les tornades et les 
vents forts peuvent être obtenues auprès d'Environnement Canada.  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

3.7.9 BASSES TEMPÉRATURES 
Raison d'être Les basses températures peuvent entraîner de mauvaises récoltes, ce qui conduit à des pénuries de 

biomasse. En outre, les basses températures peuvent avoir des effets négatifs sur le fonctionnement 
des équipements de traitement des matières premières dans les zones BDO au nord.   

Rapports Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension du risque lié aux basses températures et de son impact potentiel sur 

l'approvisionnement en matières premières doit être démontrée, y compris :  

• La probabilité de températures basses à l'avenir 

• Le risque de mauvaises récoltes en raison des basses températures 

• Le risque de défaillance de l'équipement en raison des basses températures.  
2. Lorsque le risque de basses températures est important, la notation de la zone BDO peut supposer 

qu'un projet biosourcé mettrait en œuvre les mesures d'atténuation standard de l'industrie pour ce 
risque et l'évaluer en conséquence.  

 
Recommandations en matière de rapports 
Aucune 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La définition exacte de « basse température » dépend du type de matière première en question. Par 
exemple, certaines cultures agricoles ne peuvent être cultivées à des températures inférieures à zéro.  
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Les prévisions de basses températures peuvent être obtenues auprès d'Environnement Canada. Les 
fournisseurs d'équipement devraient fournir des informations sur la probabilité de défaillance de 
l'équipement en raison des basses températures.  

Sources des 
orientations 

Rainey (2017, entretien) 

 

 

3.8 Facteur de risque : Politique et social 
 

3.8.1 SUBVENTIONS PUBLIQUES POUR LA PRODUCTION OU L'UTILISATION DE MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être Les matières premières directement subventionnées par des programmes gouvernementaux peuvent 

présenter un plus grand risque à long terme que celles qui ne le sont pas. Les subventions peuvent être 
modifiées ou supprimées, parfois avec un préavis minimal. 
 
REMARQUE : Cet indicateur de risque ne concerne que les subventions directes aux matières premières; 
il ne s'applique pas aux subventions gouvernementales qui concernent indirectement les activités de 
l’Émetteur, telles que les garanties de prêt, ou les marchés des produits fabriqués par l’Émetteur.  

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit indiquer toute subvention gouvernementale directement liée aux matières 

premières. 
2. L’Émetteur doit estimer la probabilité et l'impact de la suppression de ces subventions sur 

l'approvisionnement en matières premières. 
 
Recommandations en matière de rapports 
1. Dans le cas de subventions existantes pour les matières premières, il devrait exister une alternative 

à la matière première subventionnée.  
Orientations Orientations pour l'exigence 2 

Il est important de comprendre la probabilité d'annulation des subventions pour déterminer les risques 
liés au prix des matières premières. Il convient de comprendre les environnements sociaux et politiques 
dans lesquels les subventions concernées sont entrées en vigueur afin de mieux prévoir la probabilité de 
leur modification ou de leur suppression. 

 
La sensibilité du coût ou de la disponibilité des matières premières à la suppression des subventions doit 
être modélisée. Le modèle obtenu sera comparé au modèle financier de l’Émetteur afin de déterminer si 
la suppression des subventions entraînerait une augmentation du coût des matières premières au-delà 
de la « ligne rouge ».  

Sources des 
orientations 

Bloomfield (2017, entretien); Carollo (2017, entretien); Mills (2017, entretien); Rainey (2017, entretien); 
USDA (2018). 

 

3.8.2 LOIS, RÉGLEMENTATIONS ET AUTORISATIONS LOCALES, PROVINCIALES ET NATIONALES RELATIVES À LA 
BIOMASSE 

Raison d'être Les matières premières dont la production dépend directement de lois ou de réglementations locales, 
provinciales ou nationales peuvent présenter un risque à long terme plus important que les matières 
premières qui n'en dépendent pas, étant donné que les lois et les réglementations peuvent être 
modifiées ou abrogées. 
 
Si l'utilisation de la biomasse nécessite des autorisations spécifiques (pourcentage d'enlèvement des 
résidus forestiers ou des tiges de maïs, limites de coupe autorisées, émissions atmosphériques, 
autorisations de stockage, droits de passage, autorisations de surcharge pour les camions, autorisations 
transfrontalières pour l'expédition de la biomasse, chaîne de contrôle ou certification de durabilité), il 
convient d'examiner la probabilité d'obtenir ces autorisations et/ou de se conformer aux exigences en 
matière d'autorisation. 
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Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit indiquer les dépendances directes de l'approvisionnement en matières premières 

par rapport aux lois, réglementations ou permis.  
2. L’Émetteur doit évaluer la probabilité et l'impact de la modification de ces lois et règlements sur 

l'approvisionnement en matières premières, y compris ceux liés à :  

• L’exploitation forestière 

• La qualité de l'air/les émissions 

• La réglementation relative au changement d'affectation des sols. 

• Le trafic, le bruit, les odeurs, la poussière 

• La protection de la faune et de la flore 
3. L’Émetteur doit évaluer la probabilité d'obtenir les autorisations nécessaires.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les dépendances directes sont les lois, réglementations ou autorisations qui ont un impact direct sur la 
capacité d'un émetteur à se procurer, transporter, transborder, stocker ou utiliser des matières 
premières. Elles n'incluent pas les dépendances indirectes telles que les lois qui soutiennent les marchés 
des biocarburants ou des produits biochimiques finis.  

 
Lorsque les bassins d'approvisionnement de l’Émetteur chevauchent plusieurs États/provinces, il est 
nécessaire de comprendre les politiques et les lignes directrices des différentes juridictions 
étatiques/provinciales.  

 
Il convient d'évaluer les réglementations spécifiques qui régissent la production d'une matière première 
donnée et d'estimer l'impact de la production sur de multiples ressources (y compris celles qui peuvent 
faire l'objet de réglementations spécifiques). Il convient de formuler un plan d'application des meilleures 
pratiques pour répondre à toutes les exigences réglementaires. Une telle approche est décrite dans l'outil 
CAAFI Feedstock Readiness Level Tool (CAAFI 2018). 

 
Orientations pour l'exigence 2 
Certaines juridictions ont l'habitude de modifier les réglementations relatives à la biomasse. De tels 
antécédents peuvent indiquer une incertitude potentielle en matière de politique. L’Émetteur devrait 
procéder à une analyse approfondie des changements de politique intervenus dans le bassin 
d'approvisionnement.  
 

Exploitation forestière. Il existe des réglementations/restrictions gouvernementales qui limitent la 
quantité d'éclaircie forestière et de résidus d'exploitation qui peuvent être retirés des forêts nationales 
et le nombre de résidus agricoles qui peuvent être retirés d'un champ. Si un émetteur dépend de ces 
sources pour son approvisionnement en matières premières, il doit documenter les dispositions des 
réglementations gouvernementales applicables qui autorisent la récolte des matières premières ciblées. 
Cela comprend les plafonds des quantités pouvant être récoltées, ainsi que les calendriers et les 
fréquences de récolte autorisés.  
 

Qualité de l'air/émissions. L’Émetteur doit démontrer une compréhension des réglementations locales 
relatives à la qualité de l'air et aux émissions, en particulier en ce qui concerne les risques liés à l'utilisation 
de la matière première prévue. 
 
Réglementation relative au changement d'affectation des sols. Lorsque la matière première de 
l’Émetteur nécessite un changement d'affectation des terres (par exemple, la production de cultures 
énergétiques), l’Émetteur doit déterminer si les réglementations ou politiques existantes (et potentielles) 
relatives au changement d'affectation des terres peuvent entraver l'accès à la matière première (Kaffka 
2018).  

 
Circulation, bruit, odeur, poussière. L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la 
réglementation locale relative à la circulation, au bruit, aux odeurs et à la poussière, particulièrement en 
ce qui a trait aux risques liés à l'utilisation de la matière première prévue. Ces questions sont 
particulièrement importantes lorsque l’Émetteur exploite ou a l'intention d'exploiter une installation de 
prétraitement (par exemple, le déchiquetage ou broyage de fibres de bois). 
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Réglementation relative à la faune et à la flore. L’Émetteur doit déterminer si les réglementations 
existantes (et potentielles) en matière de protection de la faune et de la flore peuvent entraver l'accès 
aux matières premières. Par exemple, certaines réglementations relatives à la faune interdisent les 
activités d'exploitation forestière lorsqu'une espèce menacée est détectée. Les politiques relatives à la 
faune peuvent également changer au fil du temps, ce qui accroît l'instabilité des politiques pour le projet 
(Kaffka 2018).  

Sources des 
orientations 

CAAFI (2018); Evans et al. (2013); Howard (2018, entretien); Howes (2018, entretien); Kaffka (2018, 
entretien); Mills (2017, entretien); Solomon (2018, entretien). 

 

3.8.3 RÉACTION CONTRE LE DÉVELOPPEMENT, L'APPROVISIONNEMENT OU L'UTILISATION DE LA BIOMASSE 
DANS LA ZONE BDO 

Raison d'être La réaction du public contre le développement de la biomasse dans la zone BDO de l’Émetteur peut avoir 
un impact direct sur la capacité de l’Émetteur à se procurer, transporter, transborder, stocker ou utiliser 
la matière première en affectant les politiques locales, les réglementations et la capacité de l’Émetteur à 
obtenir les autorisations nécessaires.   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La probabilité d'une réaction négative potentielle contre le développement de la biomasse dans la 

zone BDO doit être évaluée. 
 

Recommandations en matière de rapports 
Aucune  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Le cas échéant, l’Émetteur signalera l'existence de réactions négatives importantes du public contre le 
développement de la biomasse dans la zone BDO. Si des réactions négatives se sont produites dans le 
passé, l’Émetteur évaluera la probabilité et l'impact de tout risque actuel. S'il n'y a pas eu de réaction 
négative dans le passé, l’Émetteur évaluera la probabilité d'une telle réaction à l'heure actuelle.  
 
Démontrer la durabilité de la ressource en biomasse traitée par le projet. Pour la biomasse ligneuse, 
démontrer l'effet positif de l’Émetteur sur la santé des forêts et obtenir une certification si elle existe 
(par exemple, la certification Sustainable Biomass Partnership pour les projets basés sur le bois).  

 
Dans les cas où les projets de biomasse ont été jugés bénéfiques pour la communauté et la société, il 
convient de promouvoir ces avantages et de les faire connaître. Par exemple, Marinescu (2016) a 
démontré que les centrales de chauffage et/ou d'électricité utilisant des résidus d'exploitation forestière 
et de scierie dans certaines communautés de Colombie-Britannique pouvaient générer des avantages 
substantiels en termes de durabilité locale. 

Sources des 
orientations 

Howes (2018, entretien); Marinescu (2016); McGuire et al. (2017); VanEvery et Higgelke (2000) 

 

3.8.4 CONSENTEMENT ET COOPÉRATION DES COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES ET DES PREMIÈRES NATIONS 
Raison d'être Lorsque de nouveaux projets sont développés sur ou à proximité de terres autochtones ou des 

Premières nations, ou lorsque ces dernières exercent une influence sur les zones de production de 
matières premières, le consentement des communautés autochtones et des Premières nations et la 
coopération avec elles diminuent le risque pour l’Émetteur.   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. L’Émetteur doit démontrer une compréhension des conflits potentiels qu'il peut rencontrer avec les 

droits fonciers autochtones ou les communautés des Premières nations.  
 
Recommandations en matière de rapports 
1. Dans les cas où l'on peut s'attendre à ce qu'une part importante des matières premières de la 

biomasse soit fournie par des organismes contrôlés par les communautés autochtones, ou lorsque 
les communautés autochtones exercent une influence sur les terres, la notation de la zone BDO 
devrait démontrer qu'elle bénéficie du soutien des communautés autochtones concernées.  

Orientations Orientations pour la recommandation 1 
Si les matières premières proviennent de terres autochtones et des Premières nations, leur production 
devrait respecter les traditions et la culture des communautés autochtones et des Premières nations. 
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Pour les projets biosourcés situés dans des zones BDO où la majorité des terres sont contrôlées par des 
groupes autochtones et des Premières nations, une évaluation de l'eau par la RSB peut s'avérer 
nécessaire pour résoudre les problèmes liés à l'eau sur les terres autochtones. 
 
Gestion de l'eau et respect des droits autochtones (Section 9a, RSB 2016) : 

• L'utilisation de l'eau pour les opérations liées aux matières premières ne devrait pas se 
faire au détriment de l'eau nécessaire aux communautés qui dépendent de la ou des 
mêmes sources d'eau pour leur subsistance. 

• Les nouveaux projets situés dans une zone BDO devraient évaluer les impacts potentiels 
des opérations sur la disponibilité de l'eau au sein de la communauté locale et des 
écosystèmes au cours de l'exercice de sélection du processus d'évaluation des incidences 
et atténuer tout impact négatif. 

• Les ressources en eau faisant l'objet d'un litige légitime ne sont pas utilisées pour les 
opérations liées aux matières premières tant que les litiges légitimes n'ont pas été réglés 
par des accords négociés avec les parties prenantes concernées, à l'issue d'un processus 
de consentement libre, préalable et éclairé.  

• Respecter et protéger tous les droits formels ou coutumiers sur l'eau qui existent grâce au 
plan de gestion environnementale et sociale (PGES) afin d'éviter toute atteinte à ces 
droits. Aucune modification des droits existants ne peut avoir lieu sans le consentement 
libre, préalable et éclairé (normes RSB 2a) des parties concernées.   

Sources des 
orientations 

RSB (2016)  

 

3.8.5 PRÉOCCUPATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
Raison d'être Bien que la corrélation entre le prix des denrées alimentaires et la production de biocarburants ne soit 

pas clairement établie, les affirmations selon lesquelles la production de biocarburants a fait 
augmenter le prix des denrées alimentaires, a enlevé des denrées alimentaires à des communautés ou 
a eu un impact négatif sur l'utilisation des terres peuvent susciter des réactions négatives de la part de 
l'opinion publique. Par exemple, l'élimination de la biomasse peut susciter des inquiétudes quant à la 
sécurité alimentaire si les matières premières de l’Émetteur nécessitent l'utilisation de terres qui, 
autrement, seraient consacrées à la culture de denrées alimentaires. 

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension de la réaction potentielle du public face à des préoccupations perçues ou réelles 

en matière de sécurité alimentaire doit être démontrée.  
 

Recommandations en matière de rapports  
1. Il convient d'élaborer un plan d'atténuation pour contrer les réactions négatives potentielles dues à 

des préoccupations perçues ou réelles en matière de sécurité alimentaire.  
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Il convient de noter les éventuels problèmes de sécurité alimentaire survenus dans le passé au sein des 
communautés locales.  
 
Orientations pour la recommandation 1 
La production de cultures énergétiques peut être intégrée dans les opérations agricoles sans remplacer 
directement les terres consacrées aux cultures vivrières si des plans stratégiques de gestion des terres 
sont utilisés. Par exemple, l'agriculture en bandes avec des cultures alimentaires et énergétiques 
cultivées côte à côte, et la culture de cultures énergétiques dans les zones tampons et les zones 
riveraines, peuvent atténuer les préoccupations liées à la conversion de la nourriture en carburant (Nair 
et al. 2017; 2018a, b). 

Sources des 
orientations 

Grosshans (2019, rétroaction); Nair et al. (2017; 2018a, b)  
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3.9 Facteur de risque : Durabilité et préoccupations environnementales 

 

3.9.1 DURABILITÉ DES MATIÈRES PREMIÈRES 
Raison d'être Les préoccupations du public concernant la durabilité de la production de matières premières peuvent 

mettre en péril les opérations de production de biomasse. Les systèmes de certification de la durabilité 
devraient être utilisés, le cas échéant, pour garantir que les matières premières proviennent de sources 
durables. 
 
Le Canada est en tête de tous les pays avec 166 millions d'hectares de forêts certifiées, soit près de 
quatre fois plus que les États-Unis, qui occupent la deuxième place avec 47 millions d'hectares.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La compréhension de la durabilité des matières premières de la biomasse doit être démontrée.   

Orientations Orientations pour l'exigence 1  
Les normes RCAB n'approuvent aucune approche particulière pour déterminer ou certifier la durabilité 
des matières premières. Les émetteurs sont invités à se référer à l'un des nombreux systèmes établis 
pour établir la durabilité des matières premières. 

 
Le Forest Stewardship Council (FSC) et le Programme for the Endorsement of Forest Certification (PEFC) 
sont deux organisations bien connues dont les programmes de certification permettent de vérifier la 
gestion durable des forêts par une tierce partie. Ils proposent également une certification de la chaîne 
de contrôle pour démontrer au consommateur final que les produits forestiers finis proviennent de forêts 
gérées de manière durable. Ces programmes ont pour caractéristique commune d'avoir une gouvernance 
multipartite, qui inclut la participation de l'industrie forestière, des intérêts environnementaux, des 
intérêts sociaux et des communautés autochtones.  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

3.9.2 RISQUE POUR LA QUALITÉ DES SOLS 
Raison d'être La durabilité des sols peut être définie comme une gestion des sols qui n'exerce pas d'effets négatifs 

ou irréparables sur les sols eux-mêmes ou sur d'autres systèmes. Il existe une diversité d'approches de 
la durabilité des sols dans les lignes directrices juridictionnelles relatives à la récolte et à la production 
de biomasse forestière. Pour les différents types de matières premières, il existe également différents 
seuils à partir desquels l'enlèvement des matières premières a des conséquences négatives 
significatives sur le sol. 
 
Une mauvaise qualité du sol qui a un impact négatif sur la durabilité à long terme de la matière 
première peut entraîner un risque à long terme pour la matière première. Une gestion sous-optimale 
du sol peut laisser le sol exposé après la récolte des résidus, ce qui peut entraîner le lessivage du sol et 
la perte de carbone du sol par les précipitations et le vent. La surexploitation de la biomasse épuise 
également le stock de carbone dans le sol et crée une boucle de rétroaction négative qui peut dégrader 
le sol et ses nutriments.   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. La compréhension des incidences de l'élimination des résidus sur la qualité du sol doit être 

démontrée. 
2. La compréhension de la proportion de biomasse à laisser sur le sol pour minimiser les impacts 

négatifs sur le sol doit être démontrée.   
Orientations Orientations pour l'exigence 1 

Les impacts potentiels de l'exploitation intensive de la biomasse forestière sur le sol comprennent des 
effets sur les paramètres physiques et chimiques du sol, ainsi que des effets secondaires sur la 
biodiversité du sol et des plantes, la qualité et la quantité de l'eau, et la production de bois.  

 
Les impacts physiques sur le sol comprennent l'exposition de la surface du sol, le compactage et l'érosion, 
tandis que les impacts chimiques comprennent la perte de matière organique, de carbone et d'éléments 
nutritifs du sol, ainsi que l'acidification. Si la fertilisation à l'aide d'engrais minéraux ou organiques est 
utilisée pour compenser les prélèvements de nutriments ou pour contrer l'acidification, l'ajout de 
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nutriments et d'autres éléments dans le sol peut également avoir des conséquences supplémentaires, 
notamment des effets sur le pH et potentiellement sur les organismes (Ozolinčius et al. 2010).  

 
L'élimination de la biomasse résiduelle interrompt temporairement le cycle des nutriments jusqu'à ce 
qu'une nouvelle végétation s'établisse. La repousse de la végétation après la récolte est essentielle pour 
rétablir les régimes de nutriments dans le sol (Smith (1985); Bonner et al. (2016)). L'analyse globale de la 
santé des sols (CASH) et le cadre d'évaluation de la gestion des sols (SMAF) peuvent être utilisés pour 
tester la santé des sols. 

 
Nair et al. (2017; 2018a, b) donnent un exemple de modélisation de l'impact de l'élimination des résidus 
agricoles. 
 
Orientations pour l'exigence 2 
Résidus agricoles. L'élimination de la biomasse résiduelle des cultures (par exemple, le maïs) entraîne 
une exposition accrue des sols agricoles à l'érosion éolienne et hydrique, ce qui entraîne une perte de 
sol, de carbone et de nutriments dans l'atmosphère, les eaux de surface et les eaux souterraines. La table 
ronde sur les biomatériaux durables (section 8a, RSB 2016) peut servir de guide pour l'élaboration d'un 
plan de gestion de la qualité des sols agricoles. Un exemple de modélisation de la perte de carbone et de 
nutriments du sol due à l'élimination de la biomasse figure dans Nair et al. (2017; 2018a, b). 
 
À l'avenir, les progrès du matériel de récolte pourraient permettre une récolte à taux variable, où les taux 
d'enlèvement peuvent être adaptés pour répondre aux différents besoins de conservation du sol dans un 
même champ. 
Cultures énergétiques. La production de cultures énergétiques s'est révélée bénéfique pour le sol en 
raison de l'augmentation de la rétention de carbone organique et de la diminution des pertes de 
nutriments (Nair et al. (2017; 2018a, b); Griffel et al. (2018)). Les cultures énergétiques peuvent être 
cultivées pour prévenir la dégradation des sols, notamment les pertes de carbone et de nutriments 
(Griffel et al. (2018); Ssegane et al. (2015)). Nair et al. (2017; 2018a, b) montrent que cette stratégie peut 
être économiquement bénéfique si elle est appliquée à des sous-champs non rentables.  
 
Le moment de la récolte s'est avéré important pour déterminer la quantité d'éléments nutritifs laissés 
dans les sols forestiers. La récolte d'arbres entiers après la chute des feuilles a réduit le drainage de N, P, 
K et Ca (Johnson et al. 1982) par rapport à la récolte pendant la saison de croissance. Une récolte 
exclusivement hivernale et/ou un retard dans la collecte des rémanents pour permettre aux aiguilles et 
aux feuilles de sécher peuvent préserver les bilans de nutriments dans le sol sans nuire de manière 
significative à l'élimination de la biomasse (Hacker (2008); Suadicani et Gamborg (1999)). 

Sources des 
orientations 

Bonner et al. (2016); Giuntoli et al. (2015); Griffel et al. (2018); Hacker (2008); Johnson et Todd (1987); 
Mann et al. (1988); Mroz et al. (1985); Nair et al. (2017; 2018a, b); RSB (2016); Smith (1985); Ssegane et 
al. (2015); Suadicani et Gamborg (1999); D. Smith (2019, rétroaction) 

 

3.9.3 RISQUE POUR LES EAUX DE SURFACE ET SOUTERRAINES  
Raison d'être Le ruissellement excessif de nutriments provenant de la production de matières premières de la 

biomasse peut s'accumuler dans les eaux de surface et entraîner la prolifération d'algues et l'hypoxie, 
ce qui peut entraîner la perte d'habitats pour les espèces aquatiques situées plus haut dans la chaîne 
alimentaire et altérer les réseaux alimentaires des écosystèmes aquatiques. Les dommages causés aux 
écosystèmes aquatiques peuvent avoir des répercussions sociales et réglementaires. Les problèmes de 
prise d'eau peuvent également accroître les risques.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La probabilité que la production de matières premières ait un effet négatif sur les systèmes 

aquatiques est déterminée.  
 

Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
La probabilité que la production de matières premières ait un effet négatif sur les systèmes 
d'approvisionnement en eau dépend de nombreux facteurs et varie considérablement d'un type de 
matière première à l'autre.  
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Les pertes hydrologiques de nutriments augmentent généralement après la récolte des résidus agricoles, 
et il faut environ 4 ans pour qu'elles reviennent à des niveaux normaux (Mann et al. 1988). Le 
ruissellement des engrais provenant des forêts pourrait poser des problèmes similaires pour la 
production de biomasse ligneuse (Hacker 2008). La gestion forestière et les processus de certification 
pour la production de bois et de pâte à papier garantissent que les forêts gérées ne contribuent pas aux 
problèmes de qualité de l'eau.  

 

Tous les effluents opérationnels devraient être confinés et l'amélioration globale de la qualité de l'eau 
devrait être recherchée (Mitchell et al. 2016). Des zones tampons devraient être établies entre le site 
d'exploitation et les ressources en eau de surface ou souterraines (Mitchell et al. 2016). 
Les systèmes de certification de la gestion forestière, tels que FSC ou SFI, garantissent que les forêts 
certifiées ne contribuent pas aux problèmes de qualité de l'eau. L'approvisionnement en matières 
premières provenant de forêts certifiées minimise le risque associé aux problèmes de qualité de l'eau.  
Lorsque les forêts ne sont pas certifiées, les gestionnaires forestiers devraient suivre les meilleures 
pratiques de gestion (MPG). Ces dernières guident les pratiques de gestion forestière dans le but de 
protéger la qualité des sols et de l'eau. Outre le respect des MPG, il convient de mettre en place un 
système efficace de suivi des MPG (Morris 2019, rétroaction).  

• Il convient de noter que les systèmes de certification FSC et SFI exigent des participants 
qu'ils respectent ou dépassent les bonnes pratiques de gestion.  

Sources des 
orientations 

Bonner et al. (2016); Georgia Forestry Commission (2009); Mann et al. (1988); Morris (2019, rétroaction); 
Nair et al. (2017; 2018a, b); Negri et al. (2018); Ssegane et al. (2016); D. Smith (2019, rétroaction)  

 

3.9.4 UTILISATION DE L'EAU 
Raison d'être L'exploitation des matières premières de la biomasse peut avoir un impact significatif sur le flux 

hydrologique (infiltration, recharge des eaux souterraines, interception et transpiration) des 
écosystèmes. Cela peut entraîner des pénuries d'eau, une baisse des rendements et des réactions 
négatives de la part des organismes de réglementation si les plans de gestion ne sont pas correctement 
mis en place.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. Une compréhension des problèmes potentiels liés à l'utilisation de l'eau doit être démontrée, en 

particulier une compréhension de l'utilisation des ressources en eau pour la production de matières 
premières et des capacités ou équilibres à long terme.  

2. En cas de préoccupations liées à l'utilisation et à la gestion de l'eau, un plan de gestion de l'eau 
répondant à ces préoccupations doit être démontré.   

Orientations Orientations pour l'exigence 2 
Les normes de la Roundtable for Sustainable Biomaterials (section 11b, 11c, RSB 2016) peuvent servir de 
guide pour l'élaboration d'un plan de gestion de l'eau sur site. Ce plan devrait être adapté au contexte 
local, être transparent pour le public et prévoir un audit annuel de l'efficacité du plan de gestion. 

Sources des 
orientations 

Calvert (2011, entretien); Hladik (2017, entretien); Hornbeck et Keskin (2011); Kaffka (2018, entretien); 
Lattimore et al. (2013); Mitchell et al. (2016); Rob (2017, entretien); RSB (2016); Ssegane et al. (2016)  

 

3.9.5 RISQUE DES PESTICIDES POUR LA SANTÉ HUMAINE ET LES ÉCOSYSTÈMES  
Raison d'être L'application de pesticides (c'est-à-dire d'herbicides, de fongicides et d'insecticides) dans les paysages 

agricoles et forestiers peut avoir des effets néfastes sur la santé de l'homme et des écosystèmes. Si 
l'application de pesticides est nécessaire pour la production de matières premières, l'impact doit être 
pris en compte dans la notation de la zone BDO.   

Rapports  Exigences en matière de rapports 
1. Une compréhension de l'utilisation des pesticides dans la production de matières premières et des 

risques potentiels pour la santé humaine et l'écosystème doit être démontrée.  
Recommandations en matière de rapports 
Aucune  

Orientations Orientations pour l’exigence 1 
La capacité du nouveau projet biosourcé de la zone BDO à se conformer aux réglementations existantes 
devrait être prise en compte dans la notation de la zone BDO.  

• Un exemple de lignes directrices volontaires pour la gestion des pesticides peut être trouvé 
dans Xerces Society (2019).  
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Sources des 
orientations 

Aucune 

 

3.9.6 RISQUE POUR LA FAUNE ET LE PAYSAGE 
Raison d'être La production de biomasse et les opérations de la chaîne d'approvisionnement qui ont des incidences 

négatives sur la faune et le paysage risquent davantage, à long terme, de connaître des revers et des 
perturbations.   

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. La probabilité que la production de matières premières ait des effets négatifs sur la faune et/ou les 

paysages doit être déterminée.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Biomasse ligneuse. La récolte de bois de trituration et l'enlèvement des résidus forestiers peuvent avoir 
des effets à la fois négatifs et positifs sur la faune et le paysage, en fonction de la surface et de la quantité 
de résidus enlevés. Si l'éclaircissement des forêts peut être un aspect important de la sylviculture et 
s'avérer bénéfique pour la santé des forêts et la lutte contre les incendies, l'éclaircissement excessif ou 
l'enlèvement des résidus peut avoir un impact sur les habitats des petits mammifères, des insectes et des 
oiseaux vulnérables à la prédation (Ruth et Harris 1975). De même, les actions microbiennes (par exemple, 
la fixation de l'azote) diminuent également avec l'enlèvement des résidus dans les sols forestiers. La 
rétention de rémanents d'exploitation non traités est inesthétique et peut compliquer la plantation, 
l'ensemencement naturel et les activités de gestion ultérieures (Hacker 2008). Les coupes à blanc 
inesthétiques peuvent provoquer des réactions indésirables de la part du public, même lorsque des 
régimes de replantation appropriés et durables sont appliqués.  

Sources des 
orientations 

Efroymson et al. (2017); Graham et al. (2017); Griffel et al. (2018); Hacker (2008); Mitchell et al. (2016); 
Morris (2019, rétroaction); Muth et al. (2012); Negri et Ssegane (2016); Nair et al. (2017; 2018 a, b); Ruth 
et Harris (1975); Ssegane et al. (2016); Grosshans (2019, rétroaction); Bi (2019, rétroaction) 

 

3.9.7 BIOMASSE CLASSÉE COMME ORGANISME GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉ (OGM) 
Raison d'être Les OGM présentent divers risques, tels que la migration ou la dispersion dans le paysage, qui peuvent 

susciter des réactions négatives de la part de la communauté et créer des risques pour la chaîne 
d'approvisionnement. Les OGM peuvent également être fortement réglementés. Si vous envisagez de 
cultiver ou d'acheter des matières premières OGM, en particulier des cultures énergétiques, il est 
important de comprendre les risques.  

Rapports  Exigences en matière de rapports  
1. Si la matière première est un OGM, la compréhension des risques associés à la production, y compris 

les réactions négatives du public, doit être démontrée.  
Orientations  Orientations pour l'exigence 1 

La Roundtable on Sustainable Biomaterials (section 11b, 11c, RSB 2016) peut servir de guide pour 
l'élaboration d'un plan de gestion des risques liés aux OGM. Ce plan devrait être conforme aux lois et 
lignes directrices applicables, garantir que les organismes nuisibles ne peuvent pas être disséminés dans 
l'environnement, expliquer les avantages nets de l'utilisation des OGM et prévoir une collaboration et 
une coopération avec les parties prenantes concernées.  

Sources des 
orientations 

RSB (2016)  
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Catégorie 4.0 : Risque lié à l'augmentation de la production de 
matières premières 

 

4.1 Facteur de risque : Mise à l'échelle des matières premières 
 

4.1.1 QUALITÉ DES MATIÈRES PREMIÈRES À L'ÉCHELLE DE LA PRODUCTION 
Raison d'être Les propriétés physiques et chimiques des matières premières utilisées dans les essais en laboratoire, 

les essais pilotes et les essais sur le terrain peuvent ne pas être représentatives des matières premières 
générées par les opérations à grande échelle.  
 
Il est important de réaliser des essais sur des matières premières représentatives de celles qui seront 
produites par les opérations à grande échelle. Si l'on ne teste pas correctement toute la gamme des 
valeurs des paramètres, on risque de rencontrer de graves problèmes lors de la mise à l'échelle. 

Rapports Exigences en matière de rapports  
1. Les essais en laboratoire et sur le terrain doivent utiliser des matières premières qui représentent 

fidèlement la variabilité des matières premières des opérations à l'échelle. La conception 
expérimentale des essais sur le terrain doit refléter toutes les gammes de valeurs des paramètres 
individuels et combinés testés.  

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Documenter toutes les méthodes d'échantillonnage, les échantillons et les gammes utilisés, les 
conditions d'essai et les résultats, comme preuve d'une mise à l'échelle viable.  

Sources des 
orientations 

Nguyen (2017, entretien); Smith (2017, entretien)  

 

4.1.2 CAPACITÉ DES COMPOSANTS DE LA CHAÎNE D'APPROVISIONNEMENT ET DE L'INFRASTRUCTURE À 
S'ÉTENDRE 

Raison d'être Le risque de mise à l'échelle augmente si les composants de la chaîne d'approvisionnement, ou 
l'infrastructure de matières premières sous-jacente nécessaire à ces composants, ne peuvent pas être 
mis à l'échelle pour répondre aux exigences de l’Émetteur en matière de matières premières et de 
capacité de production. La capacité de mise à l'échelle devrait être démontrée.  

Rapports Exigences en matière de rapports  
L’Émetteur doit démontrer que : 
1. Les débits et l'efficacité de chaque élément de la chaîne d'approvisionnement sont adaptés à 

l'échelle proposée pour l'usine. 
2. Les capacités des composants de l'infrastructure sous-jacente nécessaire sont adaptées à l'échelle 

de l'usine proposée.  
 

Recommandations en matière de rapports  
1. La taille et la conception de l'usine de bioraffinage devraient être optimisées en fonction de la 

disponibilité des matières premières. 

Orientations Orientations pour l'exigence 1 
Les éléments de la chaîne d'approvisionnement devraient inclure (le cas échéant) la plantation, la récolte, 
la densification, le prétraitement, le stockage et le transport.  

 
Le prétraitement fait référence aux processus mécaniques ou chimiques au cours desquels la biomasse 
peut subir une réduction de taille, un séchage, un décendrage, une densification ou d'autres opérations 
pour convertir la matière première en fonction de la qualité, de la forme et d'autres spécifications 
requises. 
 
Orientations pour l'exigence 2 
Les éléments d'infrastructure sous-jacents devraient inclure (le cas échéant) les terrains, les routes, les 
équipements, la main-d'œuvre, les conditions météorologiques, l'environnement réglementaire et social. 
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La taille de l'usine de l’Émetteur devrait être adaptée à la disponibilité des matières premières et à 
d'autres facteurs pertinents. Selon Miao et al. (2013), les systèmes de prétraitement, 
d'approvisionnement et de stockage des matières premières doivent être adaptés à la taille de l'usine de 
biocarburants et à son choix de technologie de prétraitement et de conversion, ainsi qu'au type de 
matières premières, à la géographie et au climat. 
 
Les opérations à grande échelle présentent des risques plus élevés en ce qui concerne la livraison des 
matières premières en raison de la pénurie potentielle de camions et de chauffeurs, des coûts plus élevés 
du stockage par satellite et des multiples étapes de manutention (Nguyen 2018). Sur la base du débit des 
matières premières et des processus de bioraffinage, des modèles informatiques peuvent être utilisés 
pour dimensionner, concevoir et chiffrer l'opération de bioraffinage (voir les modèles développés par 
Gebreslassie et al. (2012) et Chen et al. (2012)).  

Sources des 
orientations 

Chen et al. (2012); Gebreslassie et al. (2012); Malik (2017, entretien); Miao et al. (2013); Passmore (2017, 
entretien); Solomon (2019, entretien) 

 

 

Catégorie 5.0 : Risque liés à l'infrastructure 
 

5.1 Facteur de risque : Infrastructure physique 
 

5.1.1 PARCELLE DE TERRAIN 
Rapports Exigences en matière de rapports  

L’Émetteur doit identifier et fournir une description détaillée de la (des) parcelle(s) à développer et à 
démontrer, y compris l'emplacement, la taille, la forme, la topographie et le cas échéant : 

1. Le terrain a été subdivisé et est prêt à être aménagé? Dans l'affirmative, existe-t-il différentes 
tailles de parcelles? 

2. Forme de la parcelle propice au développement, par rapport aux services publics disponibles, 
aux infrastructures, etc. 

3. Existe-t-il des clauses restrictives sur le titre de propriété? Ou des servitudes enregistrées sur le 
titre qui pourraient restreindre la façon dont la parcelle peut être développée? 

 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
En général, l'industrie recherche une parcelle d'au moins 5 à 10 acres.  Dans certains cas, la taille de la 
parcelle peut atteindre 1 à 2 quarts de section (160 à 320 acres), voire plus dans certains cas. 
 
La municipalité dispose-t-elle d'un parc industriel dédié à ce type d'industrie? Si ce n'est pas le cas, la 
municipalité a-t-elle la capacité de rassembler des terrains? A-t-elle la capacité ou la volonté d'organiser 
le développement de tous les services publics et de toutes les exigences logistiques pour fournir des 
terrains viabilisés?  
 
Dans certains cas, il se peut qu'il n'y ait pas suffisamment de terrains à l'intérieur des limites géopolitiques 
de la municipalité.  Dans ce cas, quelles sont les relations avec les municipalités voisines pour accéder 
aux terrains disponibles? Existe-t-il une approche régionale en partenariat avec les municipalités 
voisines?  Quels sont les processus et les délais pour rassembler les terrains et les préparer à accueillir 
l'industrie?   
 
Si la parcelle est une friche industrielle, les capacités d'infrastructure existantes sont-elles suffisantes 
pour accueillir une nouvelle usine biosourcée?  Si ce n'est pas le cas, quels sont le processus, le coût et le 
calendrier liés à l'augmentation de la capacité? Une évaluation environnementale de la friche industrielle 
a-t-elle été réalisée?  Si ce n'est pas le cas, quels sont les coûts et le calendrier associés à la réalisation 
d'une telle évaluation? Dans l'affirmative, les problèmes environnementaux ont-ils été identifiés et/ou 
ont-ils été atténués? Quel est le coût des mesures d'atténuation/de la responsabilité environnementale? 
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Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.2 PROPRIÉTÉ DE LA VILLE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer qu'il sait combien de temps il faut pour obtenir un transfert de titre foncier. 
 
Recommandations en matière de rapports 
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La propriété municipale d'un terrain peut être plus facile à gérer, car la municipalité contrôle ce qui se 
passe sur le terrain.  D'un autre côté, l’Émetteur devrait tenir compte des procédures existantes pour 
transférer la propriété de la municipalité à un propriétaire privé. La procédure publique de transfert d'un 
terrain d'une municipalité à un propriétaire privé peut prendre du temps. La municipalité a-t-elle anticipé 
la procédure de manière à ce que le délai de transfert de propriété soit similaire à celui d'une transaction 
normale de transfert de terrain?  
 
La personne avec laquelle le promoteur négocie est-elle claire? S'il s'agit du conseil municipal, 
l'organisation des réunions du conseil, etc. peut prendre beaucoup de temps.  Les municipalités plus 
complexes auront mis en place une procédure dans le cadre de laquelle l'administration (le personnel) 
aura le pouvoir d'exercer les options de vente.  Existe-t-il une politique de vente des terrains? Si oui, que 
dit-elle?   
 
La question clé est de savoir combien de temps il faudra pour obtenir un transfert de titre. Ce délai ne 
devrait pas dépasser 30 jours, après des négociations qui ont abouti à un accord mutuel. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.3 ZONE D'UTILISATION DES SOLS INDUSTRIELS 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension du risque lié à l'obtention d'un permis de construction et 
le temps nécessaire pour l'obtenir. 
 
Recommandations en matière de rapports 
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Le terrain est-il correctement planifié/zoné pour accueillir une industrie?  Dans l'affirmative, l'industrie 
proposée est-elle une « utilisation autorisée » ou d'autres procédures sont-elles nécessaires pour obtenir 
l'autorisation de développer?  S'il existe d'autres procédures, celles-ci requièrent-elles la participation du 
public? Dans l'affirmative, existe-t-il des procédures d'appel? S'il existe des procédures d'appel, quelles 
sont-elles?   
 
Le délai d'obtention d'un permis de développement ne devrait pas dépasser 30 à 90 jours. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune 

Sources des 
orientations 

Aucune 

 



 

Accord d'atelier national pour la notation Bioeconomy Development Opportunity (BDO) Zone | 47 
 Accord n° 2023-77 SCC-ECOSTRAT 

 Identifiant de révision : V.2.2 |Mars 2023  
ISBN 978-1-9991916-0-3 

                    ©2023 Ecostrat Inc  

5.1.4 LIGNE DE GAZ NATUREL 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité et de la capacité du gaz par rapport aux 
sites de développement proposés. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La proximité et la capacité sont les questions clés. La capacité sera déterminée par le fournisseur de gaz 
et la municipalité devrait connaître la valeur de la capacité (volume et pression), quelle que soit la mesure 
utilisée par le fournisseur de services. La capacité devrait être confirmée par le fournisseur de services 
ou une preuve de la capacité devrait être fournie et conservée.   
 
Les fournisseurs de services publics ont une norme qui suggère que le gaz devrait avoir une certaine 
capacité pour un développement industriel ou une subdivision industrielle, mais cela peut varier d'une 
juridiction à l'autre.  Certaines grandes industries peuvent avoir besoin d'un volume et d'une pression 
supérieurs à la moyenne/normale.  Dans ce cas, le système est-il en mesure de répondre à ces besoins 
et, le cas échéant, quels sont les coûts et les délais associés à l'augmentation de la capacité? 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.5 ÉLECTRICITÉ 
Rapports Exigences en matière de rapports  

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité et de la capacité de l'électricité pour les 
sites de développement proposés. 
 
Recommandations en matière de rapports  
L’Émetteur devrait démontrer une compréhension des facteurs de production, de transmission et de 
distribution, qui peuvent tous affecter la disponibilité de l'électricité pour les sites de développement 
proposés. Les limitations devraient être indiquées, y compris si l'électricité est produite à partir de 
sources renouvelables ou non. La dépendance à l'égard de la production diesel devrait être mentionnée 
le cas échéant.  

Orientations Orientations pour les exigences 
La proximité et la capacité sont les questions clés. La capacité sera déterminée par le fournisseur 
d'électricité et la municipalité devrait connaître la valeur de la capacité (volume), quelle que soit la 
mesure utilisée par le fournisseur d'électricité. La capacité devrait être confirmée par le fournisseur de 
services ou la preuve de la capacité devrait être fournie et conservée.  
 
Les fournisseurs de services publics peuvent avoir une norme qui suggère que l'électricité devrait avoir 
une certaine capacité pour le développement industriel ou une subdivision industrielle, mais cela peut 
varier d'une juridiction à l'autre. Certaines grandes industries peuvent avoir besoin d'un volume supérieur 
à la moyenne/normale. Si c'est le cas, le système a-t-il la capacité de s'adapter et, si oui, quels sont les 
coûts et les délais associés à l'augmentation de la capacité? 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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5.1.6 APPROVISIONNEMENT EN EAU DOUCE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité et de la capacité de l'eau potable et de 
l'eau brute par rapport aux sites de développement proposés. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Au Canada, l'eau est réglementée au niveau provincial, avec des directives nationales (Normes 
canadiennes pour l'eau potable). En d'autres termes, les normes d'autorisation pour la qualité de l'eau 
potable sont réglementées au niveau provincial, tandis que l'eau brute est de l'eau non traitée. L'industrie 
a besoin d'eau potable pour la consommation humaine dans l'usine de transformation et peut utiliser de 
l'eau potable pour la transformation. 
 
L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité et la capacité de l'eau potable et de l'eau 
brute. La capacité est définie comme le volume et la pression. La capacité est-elle suffisante pour la 
consommation humaine, la transformation, la lutte contre les incendies? Si ce n'est pas le cas, quels sont 
le processus, le coût et le calendrier associés à l'augmentation de la capacité? Pour l'eau potable, les 
questions vont au-delà de la capacité de la ligne d'approvisionnement pour inclure la capacité de 
traitement du plan de traitement de l'eau, ainsi que les coûts d'investissement et le calendrier pour 
l'augmentation de la capacité.  
   
Il est plus probable que l'industrie préfère utiliser de l'eau brute pour tout traitement et traiter l'eau brute 
selon les normes dont elle a besoin pour le traitement. Par exemple, l'eau potable est le plus souvent 
chlorée et la chloration interfère souvent avec les processus industriels. Il peut être plus économique 
pour les industries de traiter l'eau brute selon une norme d'utilisation industrielle que de déchlorer l'eau 
potable. L'industrie est-elle en mesure de recycler l'eau de traitement? S'il s'agit d'une industrie non 
alimentaire, le recyclage de l'eau de traitement peut être une option pour gérer les problèmes de 
capacité s'il y en a. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.7 RÉSEAU PRINCIPAL D'ÉVACUATION DES EAUX USÉES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité et de la capacité du système de collecte 
des eaux usées ainsi que la capacité de traitement des eaux usées. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Si la capacité de l'une ou l'autre ou des deux n'est pas suffisante, quelles sont les possibilités d'expansion 
pour augmenter la capacité?  Le recyclage des eaux usées est-il une option? Dans l'affirmative, quelle est 
l'attitude/la réglementation locale/provinciale en matière de recyclage des eaux usées?  
 
Existe-t-il d'autres solutions acceptables pour l'élimination des eaux usées (par exemple, l'injection en 
puits profond, l'irrigation des terrains de golf ou l'irrigation en général des eaux usées traitées sur le site).  
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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5.1.8 DRAINAGE ET GESTION DES EAUX PLUVIALES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension des questions de drainage et de gestion des eaux 
pluviales. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
L’Émetteur examinera, dans la mesure du possible, le plan directeur de drainage, le plan de gestion des 
eaux pluviales et la cartographie des risques d'inondation afin de comprendre les limites du drainage ou 
l'atténuation des risques d'inondation. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.9 SERVICES TIC (TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION) DISPONIBLES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension des services liés aux technologies de l'information et de 
la communication. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
L’Émetteur doit vérifier la disponibilité et évaluer la solidité du réseau de fibres optiques (capacité de la 
bande passante en gigaoctets) ainsi que le fournisseur du réseau.   
 
Orientations pour les recommandations 
Les services TIC sont généralement fournis par des prestataires de services tiers. Quelle est la capacité 
disponible? Si la capacité est faible, les services peuvent-ils être étendus? Dans l'affirmative, existe-t-il 
une volonté et un financement? Quels sont les coûts et le calendrier?  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.1.10 INFRASTRUCTURE - DÉCHARGE/MARCHÉS ALTERNATIFS POUR L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la proximité, de la capacité et des coûts des options 
d'élimination des déchets. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Les déchets solides industriels seront-ils pris en charge par l'industrie ou la municipalité? Identifier les 
principaux marchés finaux pour l'élimination des déchets à moins de 25 miles du centre de la zone BDO 
(décharge et station de transfert). 
 
Existe-t-il des possibilités de recyclage pour les déchets industriels? Comparez les principaux marchés 
alternatifs à la mise en décharge (par exemple, le compost, la digestion anaérobie). La distance par 
rapport à la décharge doit être prise en compte, car de plus en plus de juridictions provinciales ont 
déménagé ou sont en train de déménager vers des installations régionales de traitement des déchets 
solides qui peuvent ne pas être situées à proximité de la communauté spécifiée. Existe-t-il des restrictions 
sur le type de déchets qui peuvent être éliminés dans les décharges? 
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Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.2 Facteur de risque : Logistique 

5.2.1 ACCÈS ET INTERSECTION DES ROUTES ET AUTOROUTES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension des infrastructures routières et autoroutières existantes 
qui desservent les parcelles de terrain. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Quantifier les types de routes et leur état en vue de l'accès des camions aux parcelles de la zone BDO. 
Existe-t-il un plan directeur de circulation? Examiner, dans la mesure du possible, l'analyse de l'impact 
sur le trafic afin d'analyser et de comprendre les incidences sur le trafic.  
 
Le système de transport relève-t-il de la compétence de la municipalité ou de celle de la province?  
Quelles sont les autorisations nécessaires pour accéder aux autoroutes/infrastructures provinciales? Des 
améliorations sont-elles nécessaires : quels en sont le coût et le calendrier? 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.2.2 ACCÈS AUX OCÉANS ET AUX RIVIÈRES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la pertinence de l'accès aux océans et aux fleuves pour 
les parcelles de terrain, en accordant une attention particulière aux ports proches, le cas échéant. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
L’Émetteur devrait indiquer l'emplacement des principales voies navigables et des ports, y compris toute 
difficulté d'accès ou de capacité et l'accès aux principaux marchés. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.2.3 SERVICE FERROVIAIRE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité d'un service ferroviaire pour les 
parcelles de terrain.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Déterminer si la parcelle est connectée aux services ferroviaires (c'est-à-dire si elle a un accès direct au 

chemin de fer ou si elle nécessite des services de transport supplémentaires).  
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Identifier le fournisseur de services ferroviaires qui dessert la parcelle. Existe-t-il des embranchements 

pour la (les) parcelle(s) en question? Identifier les capacités de transbordement supplémentaires 

existantes, le cas échéant. Si possible, l’Émetteur devrait confirmer auprès du prestataire de services 

ferroviaires qu'il est en mesure de desservir un embranchement ferroviaire existant ou prévu.  

Évaluer l'infrastructure ferroviaire, y compris l'état des voies, les systèmes de signalisation et le niveau 

d'entretien. Identifier les goulets d'étranglement ou les limitations qui pourraient affecter le service 

ferroviaire et l'accès à la parcelle de terrain.  

Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.2.4 ACCESSIBILITÉ À L'AÉROPORT 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité des services aéroportuaires pour les 
parcelles de terrain.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Identifier le(s) aéroport(s) situé(s) à une distance raisonnable de la parcelle. Examiner les plans ou 
initiatives de développement économique associés à chaque aéroport, y compris les investissements 
dans les infrastructures, la création d'emplois et l'attraction d'entreprises.  
 
Recherchez les services et commodités offerts par chaque aéroport, les compagnies aériennes desservies, 
les volumes de trafic de passagers et de fret, et les types d'aéronefs pouvant être accueillis. Les petites 
communautés peuvent avoir de petits aéroports qui ne peuvent pas accueillir de gros avions. L'aéroport 
est-il certifié? La distance par rapport à un aéroport plus important doit être prise en compte, de même 
que les moyens de transport vers/depuis l'aéroport.  
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.3 Facteur de risque : Infrastructure sociale 

5.3.1 ÉTABLISSEMENTS DE SOINS DE SANTÉ 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des installations de 
soins de santé dans la zone BDO, y compris les hôpitaux, les cliniques et les centres médicaux.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur la disponibilité des services de santé, la qualité des soins et l'éventail 
des spécialités médicales disponibles. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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5.3.2 ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des établissements 
d'enseignement primaire, secondaire et postsecondaire dans la région, y compris les écoles primaires, 
les collèges et les lycées, ainsi que les établissements d'enseignement supérieur.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur la disponibilité d'une éducation de qualité et sur l'éventail des 
programmes éducatifs disponibles.  
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.3.3 MOYENS DE TRANSPORT 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des infrastructures de 
transport dans la région, y compris les routes, les autoroutes, les transports publics et les aéroports pour 
la main-d'œuvre.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur la disponibilité et la qualité des services de transport, la facilité d'accès 
aux services de transport et le niveau de congestion et de trafic. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.3.4 INSTALLATIONS RÉCRÉATIVES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des installations de 
loisirs dans la région, y compris les parcs, les installations sportives et les centres culturels.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur la gamme d'activités récréatives disponibles, la qualité des installations 
et l'accessibilité des zones de loisirs. Quelles sont les possibilités de loisirs passifs? Sentiers de 
promenade, trottoirs, interconnexion des espaces ouverts? 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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5.3.5 INSTALLATIONS CULTURELLES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des installations 
culturelles dans la région, y compris les musées, les théâtres et les autres centres culturels.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur l'éventail des activités culturelles disponibles, la qualité des 
installations et l'accessibilité des espaces culturels. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.3.6 INSTALLATIONS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de la qualité des installations de 
sécurité publique dans la zone, y compris les postes de police, les services d'incendie et les services 
d'urgence.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur la disponibilité et la qualité des services de sécurité publique, le temps 
de réponse des services d'urgence et le niveau de criminalité dans la zone. 
 
Quel est l'indice de gravité de la criminalité dans la région? Communication avec l'agence de police locale, 
dans de nombreux cas la GRC au Canada s'il n'y a pas d'agence de police locale. La municipalité devrait 
être en mesure de fournir des données car elle dispose facilement de rapports mensuels, voire 
trimestriels. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.3.7 LOGEMENT  
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité et de l'accès à des logements 
abordables et de qualité. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur les facteurs suivants : 
 
Abordabilité : L’abordabilité des logements dans la région, y compris le coût des loyers et de l'accession 
à la propriété. 
 
Disponibilité : La disponibilité des logements dans la région, y compris le nombre d'unités disponibles et 
le taux d'inoccupation. 
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Qualité : La qualité du logement dans la zone, y compris l'état du parc immobilier et la disponibilité des 
équipements nécessaires. 
 
Accessibilité : L'accessibilité des logements dans la région, y compris la proximité des transports et des 
centres d'emploi. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.4 Facteur de risque : Main-d'œuvre et autorisations 

5.4.1 DISPONIBILITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la disponibilité de la main-d'œuvre dans la zone BDO, 
y compris la main-d'œuvre qualifiée et non qualifiée.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
L’Émetteur devrait démontrer une compréhension de la taille, la composition et la disponibilité de la 
main-d'œuvre dans la région, ainsi que tout changement sur le marché du travail susceptible d'avoir une 
incidence sur la disponibilité de la main-d'œuvre.  
 
L'utilisation d'une analyse du marché du travail est encouragée. Existe-t-il des intérêts concurrents qui 
affecteront la disponibilité et le coût de la main-d'œuvre? Que font les autorités locales, régionales et/ou 
provinciales pour retenir et attirer la main-d'œuvre? 
 
Les données devraient être disponibles auprès des agences provinciales si la municipalité ne dispose pas 
de l'information. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.4.2 COÛT DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension des coûts de la main-d'œuvre dans la zone BDO, y 
compris la main-d'œuvre qualifiée et non qualifiée. 
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Comparer le coût de la main-d'œuvre dans la région à celui d'autres régions proches pour déterminer la 
compétitivité. Quel est le taux/coût de la main-d'œuvre par rapport à celui de la province? 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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5.4.3 PROGRAMMES DE FORMATION / COLLÈGES COMMUNAUTAIRES 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension des programmes d'éducation et de formation dans la 
région, et identifier les lacunes ou les domaines dans lesquels une formation ou une éducation 
supplémentaire est nécessaire pour répondre aux besoins futurs.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
La notation devrait être basée sur l'existence et la qualité de l'enseignement professionnel, des 
programmes des collèges communautaires et des programmes d'apprentissage. 
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 

 

5.4.4 PROCÉDURE D'AUTORISATION 
Rapports Exigences en matière de rapports 

L’Émetteur doit démontrer une compréhension de la procédure d'obtention d'un permis d'aménagement 
dans la zone BDO.  
 
Recommandations en matière de rapports  
Aucune  

Orientations Orientations pour les exigences 
Identifier les agences gouvernementales responsables de la délivrance des permis de construire dans la 
région. Il peut s'agir des services de planification de la ville ou du comté, des conseils de zonage, des 
agences environnementales, etc. 
 
Quelle est la procédure et combien de temps faut-il pour obtenir un permis de construire? Existe-t-il des 
options permettant d'accélérer la procédure? Quelles sont les procédures d'appel susceptibles d'entraver 
l'obtention d'un permis? 
 
Dans la mesure du possible, collectez des données sur le nombre de permis délivrés par chaque agence, 
ainsi que sur le temps de traitement moyen pour chaque type de permis. Ces données peuvent être 
recueillies par le biais de demandes d'archives publiques ou en contactant directement les agences. 
 
Déterminer les éventuels antécédents d'opposition au développement antérieur. Les autorités locales 
sont-elles favorables au projet?  
 
Orientations pour les recommandations 
Aucune  

Sources des 
orientations 

Aucune 
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